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Règlements et autres actes

Gouvernement du Québec

Décret 39-2021, 20 janvier 2021
Loi sur l’instruction publique
(chapitre I-13.3)

Régime pédagogique modifi é de l’éducation 
préscolaire, de l’enseignement primaire et 
de l’enseignement secondaire pour l’année 
scolaire 2020-2021
— Modifi cation

CONCERNANT le Règlement modifiant le Régime péda-
gogique modifié de l’éducation préscolaire, de l’ensei-
gnement primaire et de l’enseignement secondaire pour 
l’année scolaire 2020-2021

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti-
cle 447 de la Loi sur l’instruction publique (chapitre 
I-13.3), le gouvernement établit, par règlement, un régime 
pédagogique;

ATTENDU QUE le gouvernement a édicté le Régime 
pédagogique de l’éducation préscolaire, de l’enseignement 
primaire et de l’enseignement secondaire (chapitre I-13.3, 
r. 8);

ATTENDU QU’aux fins de l’année scolaire 2020-
2021, le gouvernement a édicté, par le décret numéro 1028-
2020 du 7 octobre 2020, le Régime pédagogique 
modifi é de l’éducation préscolaire, de l’enseignement 
primaire et de l’enseignement secondaire pour l’année 
scolaire 2020-2021;

ATTENDU QUE ce régime pédagogique modifi é a été 
modifi é par les décrets numéros 1128-2020 du 28 octobre 
2020 et 1251-2020 du 25 novembre 2020;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe 4° du 
troisième alinéa de l’article 447 de cette loi, le régime 
pédagogique établi par le gouvernement peut déterminer 
des règles sur l’évaluation des apprentissages et la sanction 
des études;

ATTENDU QUE, conformément à l’article 458 de cette 
loi, un projet de règlement a été soumis à l’examen du 
Conseil supérieur de l’éducation;

ATTENDU QUE, par le décret numéro 177-2020 du 
13 mars 2020, le gouvernement a déclaré l’état d’urgence 
sanitaire et a pris certaines mesures afi n de protéger la 
population;

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 12 de la Loi sur 
les règlements (chapitre R-18.1), un projet de règlement 
peut être édicté sans avoir fait l’objet d’une publication 
lorsque l’autorité qui l’édicte est d’avis que l’urgence de 
la situation l’impose;

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 13 de cette loi, le 
motif justifi ant l’absence d’une telle publication doit être 
publié avec le règlement;

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 18 de cette loi, un 
règlement peut entrer en vigueur dès la date de sa publica-
tion à la Gazette offi  cielle du Québec lorsque l’autorité qui 
l’a édicté est d’avis que l’urgence de la situation l’impose 
et le motif justifi ant une telle entrée en vigueur doit être 
publié avec le règlement;

ATTENDU QUE, de l’avis du gouvernement, l’urgence 
due aux circonstances suivantes justifie l’absence de 
publication préalable et une telle entrée en vigueur 
du Règlement modifiant le Régime pédagogique 
modifi é de l’éducation préscolaire, de l’enseignement 
primaire et de l’enseignement secondaire pour l’année 
scolaire 2020-2021 :

— l’obligation de transmettre un premier bulletin au 
plus tard le 22 janvier prévue à l’article 29.1 du Régime 
pédagogique de l’éducation préscolaire, de l’enseignement 
primaire et de l’enseignement secondaire (chapitre I-13.3, 
r. 8), tel qu’il se lit pour l’année scolaire 2020-2021, crée 
une pression excessive dans le réseau scolaire et pourrait 
être compromise en raison du contexte actuel;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de l’Éducation :

QUE le Règlement modifi ant le Régime pédagogique 
modifi é de l’éducation préscolaire, de l’enseignement 
primaire et de l’enseignement secondaire pour l’année 
scolaire 2020-2021, annexé au présent décret, soit édicté.

Le greffi  er du Conseil exécutif,
YVES OUELLET
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Règlement modifi ant le Régime 
pédagogique modifi é de l’éducation 
préscolaire, de l’enseignement primaire 
et de l’enseignement secondaire 
pour l’année scolaire 2020-2021
Loi sur l’instruction publique
(chapitre I-13.3, a. 447)

1. L’article 1 du Régime pédagogique modifié de 
l’éducation préscolaire, de l’enseignement primaire et de 
l’enseignement secondaire pour l’année scolaire 2020-
2021, édicté par le décret numéro 1028-2020 du 7 octobre 
2020 et modifi é par les décrets numéros 1128-2020 du 
28 octobre 2020 et 1251-2020 du 25 novembre 2020, est 
modifi é par le remplacement, dans le deuxième alinéa 
de l’article 29.1 du Régime pédagogique de l’éducation 
préscolaire, de l’enseignement primaire et de l’ensei-
gnement secondaire (chapitre I-13.3, r. 8) tel qu’il se lit 
pour l’année scolaire 2020-2021, de « 22 janvier » par 
« 5 février ».

2. Le présent règlement entre en vigueur à la date de 
sa publication à la Gazette offi  cielle du Québec.

73938

Gouvernement du Québec

Décret 50-2021, 20 janvier 2021
Loi sur l’assurance maladie 
(chapitre A-29)

Loi sur l’assurance médicaments
(chapitre A-29.01)

Règlement d’application de la 
Loi sur l’assurance maladie 
Régime général d’assurance médicaments
— Modifi cation

CONCERNANT le Règlement modifiant le Règlement 
d’application de la Loi sur l’assurance maladie et le 
Règlement sur le régime général d’assurance médica-
ments et l’abrogation du décret numéro 983-2003 du 
17 septembre 2003

ATTENDU QUE, en vertu du troisième alinéa de l’arti-
cle 3 de la Loi sur l’assurance maladie (chapitre A-29), la 
Régie de l’assurance maladie du Québec assume, confor-
mément aux dispositions de cette loi et des règlements 
et sous réserve de la Loi sur l’assurance médicaments 
(chapitre A-29.01), le coût des services déterminés par 
règlement qui sont requis au point de vue pharmaceutique 

et qui sont fournis par les pharmaciens, le coût des médi-
caments que fournissent les pharmaciens sur ordonnance 
d’un médecin, d’un résident en médecine, d’un dentiste, 
d’une sage-femme ou d’un autre professionnel habilité 
par la loi ou par un règlement pris en application du 
paragraphe b du premier alinéa de l’article 19 de la Loi 
médicale (chapitre M-9) ainsi que, le cas échéant, le coût 
de médicaments fournis dans le cadre des activités d’un 
établissement suivant le troisième alinéa de l’article 8 de 
la Loi sur l’assurance médicaments, pour le compte de 
toute personne assurée qui est une personne admissible 
au sens de cette loi et qui :

1° est âgée de 65 ans ou plus et n’adhère pas à un 
contrat d’assurance collective ou à un régime d’avantages 
sociaux applicable à un groupe de personnes déterminé 
conformément à l’article 15.1 de la Loi sur l’assurance 
médicaments et comportant les garanties prévues par 
le régime général, ou qui n’est pas bénéfi ciaire d’un tel 
régime;

2° détient un carnet de réclamation en vigueur déli-
vré suivant l’article 70 ou 71 de la Loi sur l’assurance 
maladie; ou

3° n’est pas tenue d’adhérer à un contrat d’assurance 
collective ou un régime d’avantages sociaux visé au para-
graphe a ou que nul n’est tenu de couvrir comme bénéfi -
ciaire des garanties prévues par un tel contrat ou régime 
suivant l’article 18 de la Loi sur l’assurance médicaments;

ATTENDU QUE, en vertu du quatrième alinéa de l’arti-
cle 3 de la Loi sur l’assurance maladie, la Régie de l’assu-
rance maladie du Québec assume aussi, conformément 
aux dispositions de cette loi et des règlements, le coût 
des services déterminés par règlement qui sont requis au 
point de vue pharmaceutique et qui sont fournis par les 
pharmaciens, ainsi que le coût des médicaments et des 
fournitures, de même que celui de la marge bénéfi ciaire du 
grossiste reconnu conformément à la Loi sur l’assurance 
médicaments s’y rapportant, dans les cas déterminés par 
règlement, pour le compte de toute personne assurée;

ATTENDU QUE, en vertu des paragraphes e.1 à e.3 du 
premier alinéa de l’article 69 de cette loi, le gouvernement 
peut, après consultation de la Régie de l’assurance maladie 
du Québec ou sur la recommandation de celle-ci, en outre 
des autres pouvoirs de réglementation qui lui sont conférés 
par cette loi, adopter des règlements pour :

1° déterminer les services que rendent les pharmaciens 
et qui doivent être considérés comme des services assurés 
aux fi ns des troisième et quatrième alinéas de l’article 3 
de cette loi et prescrire la fréquence à laquelle certains 
de ces services doivent être rendus pour demeurer des 
services assurés, cette fréquence pouvant varier selon les 
cas, conditions et circonstances qu’il indique;
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2° déterminer, parmi les services que rendent les phar-
maciens et qui doivent être considérés comme des ser-
vices assurés aux fi ns des troisième et quatrième alinéas 
de l’article 3 de cette loi, ceux qui doivent se rattacher à un 
médicament qui fi gure à la liste des médicaments dressée 
par le ministre de la Santé et des Services sociaux en vertu 
de l’article 60 de la Loi sur l’assurance médicaments;

3° déterminer les cas où la Régie de l’assurance mala-
die du Québec assume le coût d’un médicament ou d’une 
fourniture ainsi que la marge bénéfi ciaire du grossiste s’y 
rapportant aux fi ns du quatrième alinéa de l’article 3 de la 
Loi sur l’assurance maladie;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’article 8 
de la Loi sur l’assurance médicaments, les garanties du 
régime général couvrent, dans la mesure prévue par cette 
loi, les services pharmaceutiques déterminés par règle-
ment du gouvernement en vertu du paragraphe 1.2° du 
premier alinéa de l’article 78 de cette loi, ainsi que les 
médicaments inscrits à la liste des médicaments dressée 
par règlement du ministre en vertu de l’article 60 de cette 
loi, fournis au Québec par un pharmacien sur ordonnance 
d’un médecin, d’un résident en médecine, d’un dentiste, 
d’une sage-femme ou d’un autre professionnel habilité 
par la loi ou par un règlement pris en application du 
paragraphe b du premier alinéa de l’article 19 de la Loi 
médicale;

ATTENDU QUE, en vertu du quatrième alinéa de l’arti-
cle 8 de la Loi sur l’assurance médicaments, le gouver-
nement peut, dans le règlement pris en vertu du para-
graphe 1.2° du premier alinéa de l’article 78 de cette loi, 
limiter la couverture des services pharmaceutiques dont le 
paiement est assumé par la Régie de l’assurance maladie 
du Québec à ceux qui se rattachent à un médicament qui 
fi gure à la liste des médicaments dressée par le ministre 
en vertu de l’article 60 de cette loi;

ATTENDU QUE, en vertu des premier et deuxième 
alinéas de l’article 8.1.1 de cette loi, un pharmacien doit 
remettre une facture détaillée à la personne à qui est 
réclamé le paiement d’un service pharmaceutique, sauf 
lorsqu’il s’agit d’un service pour lequel aucune contribu-
tion n’est exigible en vertu du paragraphe 1.4° du premier 
alinéa de l’article 78 de cette loi, d’un médicament ou 
d’une fourniture couvert par le régime général et cette 
facture doit notamment faire mention de tout autre ren-
seignement que le gouvernement détermine par règle-
ment, selon que la couverture d’assurance est assumée 
par la Régie ou par une assurance collective ou un régime 
d’avantages sociaux;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti-
cle 11 de cette loi, il peut être exigé d’une personne, lors 
du paiement du coût des services pharmaceutiques ou 

des médicaments qui lui sont fournis, une contribution 
à ce paiement jusqu’à concurrence d’une contribution 
maximale par période de référence, cette contribution 
peut consister en une franchise ou en une part de coassu-
rance, mais aucune contribution n’est exigible à l’égard 
des services pharmaceutiques déterminés par règlement 
du gouvernement en vertu du paragraphe 1.4° du premier 
alinéa de l’article 78 de cette loi;

ATTENDU QUE, en vertu des paragraphes 1.2°, 1.4° 
et 2.1° du premier alinéa de l’article 78 de cette loi, le 
gouvernement peut, après consultation de la Régie de 
l’assurance maladie du Québec, en outre des autres 
pouvoirs de réglementation qui lui sont conférés par la 
présente loi, prendre des règlements pour :

1° déterminer, aux fi ns de l’article 8 de cette loi, les 
services requis au point de vue pharmaceutique et fournis 
par un pharmacien qui font l’objet de la couverture du 
régime général d’assurance médicaments et déterminer, 
parmi ceux dont le paiement est assumé par la Régie de 
l’assurance maladie du Québec, les services qui doivent se 
rattacher à un médicament qui fi gure à la liste des médi-
caments dressée par le ministre en vertu de l’article 60 
de cette loi;

2° déterminer, aux fi ns de l’article 11 de cette loi, 
les services pharmaceutiques à l’égard desquels aucune 
contribution n’est exigible, services qui peuvent varier 
selon que la couverture d’assurance est assumée par la 
Régie de l’assurance maladie du Québec ou par un contrat 
d’assurance collective de personnes ou un régime d’avan-
tages sociaux;

3° déterminer les autres renseignements que la facture 
détaillée visée à l’article 8.1.1 de cette loi doit contenir, 
lesquels peuvent varier selon que la couverture d’assu-
rance est assumée par la Régie de l’assurance maladie 
du Québec ou par une assurance collective ou un régime 
d’avantages sociaux;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti-
cle 2 de la Loi sur la Régie de l’assurance maladie du 
Québec (chapitre R-5), la Régie de l’assurance maladie 
du Québec a pour fonction d’administrer et d’appliquer 
les programmes du régime d’assurance maladie institué 
par la Loi sur l’assurance maladie ainsi que tout autre 
programme que la loi ou le gouvernement lui confi e;

ATTENDU QUE, par le décret numéro 983-2003 du 
17 septembre 2003, le gouvernement a notamment confi é 
à la Régie de l’assurance maladie du Québec l’administra-
tion du programme relatif à la gratuité de la prestation des 
services reliés à la contraception orale d’urgence offerts 
en pharmacie;
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ATTENDU QUE la prestation des services reliés à la 
contraception orale d’urgence offerts en pharmacie fait 
partie des services dont la couverture est prévue au 
Règlement modifi ant le Règlement d’application de la 
Loi sur l’assurance maladie et le Règlement sur le régime 
général d’assurance médicaments, annexé au présent 
décret, que le maintien d’un programme la concernant 
n’est plus nécessaire, et qu’il y a lieu d’abroger en consé-
quence le décret numéro 983-2003 du 17 septembre 2003 
à compter du 25 janvier 2021;

ATTENDU QUE, par le décret numéro 177-2020 du 
13 mars 2020, le gouvernement a déclaré l’état d’urgence 
sanitaire et l’a renouvelé depuis cette date en raison de la 
pandémie de la COVID-19;

ATTENDU QUE, conformément aux articles 10, 12 
et 13 de la Loi sur les règlements (chapitre R-18.1), un 
projet de règlement modifi ant le Règlement d’application 
de la Loi sur l’assurance maladie et le Règlement sur le 
régime général d’assurance médicaments a été publié à la 
Partie 2 de la Gazette offi  cielle du Québec du 17 décembre 
2020, avec avis qu’il pourra être édicté par le gouverne-
ment à l’expiration d’un délai de 10 jours à compter de 
cette publication;

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 18 de cette loi, un 
règlement peut entrer en vigueur dès la date de sa publi-
cation à la Gazette offi  cielle du Québec ou entre celle-ci 
et celle applicable en vertu de l’article 17 de cette loi, 
lorsque l’autorité qui l’a édicté est d’avis que l’urgence de 
la situation l’impose et le motif justifi ant une telle entrée 
en vigueur doit être publié avec le règlement;

ATTENDU QUE, de l’avis du gouvernement, l’urgence, 
due aux circonstances suivantes, justifi e une telle entrée 
en vigueur du Règlement modifi ant le Règlement d’appli-
cation de la Loi sur l’assurance maladie et le Règlement 
sur le régime général d’assurance médicaments :

1° la pandémie de la COVID-19 qui sévit présente-
ment entraîne une pression accrue sur le système de santé 
qui fait face à une augmentation importante de patients 
à soigner;

2° dans ce contexte, il est urgent de libérer certains 
professionnels, notamment les médecins de famille, de 
certains services pouvant être dispensés en pharmacie;

3° la couverture d’assurance de certains services 
pharmaceutiques encouragera la population à solliciter 
davantage ces services en pharmacie;

ATTENDU QUE la Régie de l’assurance maladie du 
Québec a été consultée sur ce projet de règlement;

ATTENDU QU’il y a lieu d’édicter le Règlement modi-
fi ant le Règlement d’application de la Loi sur l’assurance 
maladie et le Règlement sur le régime général d’assurance 
médicaments avec modifi cations;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de la Santé et des Services sociaux :

QUE le Règlement modifi ant le Règlement d’applica-
tion de la Loi sur l’assurance maladie et le Règlement sur 
le régime général d’assurance médicaments, annexé au 
présent décret, soit édicté;

QU’à compter du 25 janvier 2021 soit abrogé le décret 
numéro 983-2003 du 17 septembre 2003.

Le greffi  er du Conseil exécutif,
YVES OUELLET

Règlement modifi ant le Règlement 
d’ application de la loi sur l’assurance 
maladie et le règlement sur le régime 
général d’assurance médicaments
Loi sur l’assurance maladie
(chapitre A-29, a. 69, 1er al., par. e.1, e.2 et e.3)

Loi sur l’assurance médicaments
(chapitre A-29.01, a. 78, 1er al., par. 1.2°, 1.4° et 2.1°)

1. L’article 60 du Règlement d’application de la Loi sur 
l’assurance maladie (chapitre A-29, r. 5) est modifi é par 
le remplacement des paragraphes f à o du premier alinéa 
par les suivants :

« f) le service rendu en vue d’administrer un médica-
ment par voie orale, topique, sous-cutanée, intradermique 
ou intramusculaire, ou par inhalation, afi n d’en démon-
trer l’usage approprié, conformément au Règlement sur 
l’amorce et la modifi cation d’une thérapie médicamen-
teuse, sur l’administration d’un médicament et sur la pres-
cription de tests par un pharmacien édicté par le décret 
numéro 1401-2020 du 16 décembre 2020;

g) le service rendu, conformément au Règlement sur 
l’amorce et la modifi cation d’une thérapie médicamen-
teuse, sur l’administration d’un médicament et sur la pres-
cription de tests par un pharmacien, en vue :

i. de prolonger une ordonnance afi n que le traitement 
prescrit à un patient ne soit pas interrompu, conformément 
au paragraphe 6° du deuxième alinéa de l’article 17 de la 
Loi sur la pharmacie (chapitre P-10);

ii. d’ajuster ou de cesser la thérapie médicamenteuse 
afi n d’assurer son effi cacité ou la sécurité du patient;
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iii. de substituer un médicament prescrit par un autre 
médicament, dans les cas prévus aux sous-paragraphes a 
à d du paragraphe 8° du deuxième alinéa de l’article 17 
de la Loi sur la pharmacie;

h) le service rendu en vue de prescrire des analyses de 
laboratoire ou d’autres tests, dans le but d’assurer l’usage 
approprié des médicaments, conformément au Règlement 
sur l’amorce et la modifi cation d’une thérapie médica-
menteuse, sur l’administration d’un médicament et sur la 
prescription de tests par un pharmacien;

i) le service rendu à la suite d’une hospitalisation de 
plus de 24 heures, visant au moins trois médicaments pres-
crits pour une période de 90 jours ou plus qui doivent 
être ajoutés à la thérapie en cours, être cessés ou faire 
l’objet d’un ajustement de dose ou de posologie et qui 
ne correspondent pas à du calcium, à de la vitamine B12 
per os ou à de la vitamine D, à de l’acétaminophène, à de 
l’acide acétylsalicylique, à des anovulants, à des laxatifs-
purgatifs ou à des inhibiteurs de la pompe à protons. ».

2. L’article 60.1 de ce règlement est remplacé par le 
suivant :

« 60.1. Doivent être considérés comme des services 
assurés aux fi ns du quatrième alinéa de l’article 3 de la 
Loi les services suivants :

a) le service rendu en vue d’administrer, par voie orale, 
topique, sous-cutanée, intradermique ou intramusculaire, 
ou par inhalation et conformément au Règlement sur 
l’amorce et la modifi cation d’une thérapie médicamen-
teuse, sur l’administration d’un médicament et sur la pres-
cription de tests par un pharmacien édicté par le décret 
numéro 1401-2020 du 16 décembre 2020, un médicament :

i. requis aux fi ns de la vaccination d’une personne 
assurée, visée par le Programme québécois d’immunisa-
tion et qui satisfait aux conditions de gratuité du vaccin 
qui y sont prévues;

ii. en situation d’urgence;

b) le service rendu en vue d’ajuster ou de cesser la 
thérapie médicamenteuse d’un patient selon une ordon-
nance d’un autre professionnel habilité à prescrire des 
médicaments ou à la suite d’une demande de consultation, 
conformément au Règlement sur l’amorce et la modifi ca-
tion d’une thérapie médicamenteuse, sur l’administration 
d’un médicament et sur la prescription de tests par un 
pharmacien et dans les cas et aux conditions qui y sont 
déterminés. Le coût des tests effectués en pharmacie n’est 
pas inclus dans la rémunération du pharmacien pour ce 
service;

c) le service rendu en vue d’évaluer le besoin de pres-
crire un médicament, conformément au Règlement sur 
l’amorce et la modifi cation d’une thérapie médicamen-
teuse, sur l’administration d’un médicament et sur la pres-
cription de tests par un pharmacien dans les cas et aux 
conditions qui y sont déterminés;

d) le service rendu en vue d’évaluer le besoin de pres-
crire un médicament, conformément au Règlement sur 
certaines activités professionnelles qui peuvent être exer-
cées par un pharmacien (chapitre M-9, r. 12.2) et dans les 
cas et aux conditions qui y sont déterminés;

e) le service rendu à une personne bénéfi ciant de soins 
palliatifs qui inclut de collaborer avec l’équipe de soins en 
interdisciplinarité, d’établir un plan de soins pharmaceu-
tiques et d’en assurer le suivi et d’apporter les ajustements 
requis à la médication, le cas échéant, afi n d’assurer le 
soulagement et le confort de la personne;

f) le service rendu en vue de prescrire un médicament 
en vente libre déterminé dans un règlement pris en appli-
cation de l’article 37.1 de la Loi sur la pharmacie (chapitre 
P-10), si la situation clinique de la personne ou toute autre 
circonstance le justifi e.

Le service visé au sous-paragraphe ii du paragraphe a 
du premier alinéa doit se rattacher à un médicament qui 
fi gure à la Liste des médicaments. ».

3. L’article 60.2 de ce règlement est modifi é par :

1° le remplacement, dans le premier alinéa :

a) de « d’un vaccin visé à » par « d’un médicament visé 
au paragraphe a du premier alinéa de »;

b) de « liste des médicaments dressée par le ministre en 
vertu de l’article 60 de la Loi sur l’assurance médicaments 
(chapitre A-29.01) » par « Liste des médicaments »;

2° le remplacement, dans le deuxième alinéa, de 
« vaccin visé à » par « médicament visé au paragraphe a 
du premier alinéa de ».

4. L’article 1.1 du Règlement sur le régime général 
d’assurance médicaments (chapitre A-29.01, r. 4) est modi-
fi é par le remplacement des paragraphes 2° à 11° du pre-
mier alinéa par les suivants :

« 2° le service rendu en vue d’administrer un médi-
cament par voie orale, topique, sous-cutanée, intrader-
mique ou intramusculaire, ou par inhalation, afi n d’en 
démontrer l’usage approprié, conformément au Règlement 
sur l’amorce et la modifi cation d’une thérapie médica-
menteuse, sur l’administration d’un médicament et sur 
la prescription de tests par un pharmacien édicté par le 
décret numéro 1401-2020 du 16 décembre 2020;



418B GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 21 janvier 2021, 153e année, no 3B Partie 2

3° le service rendu, conformément au Règlement sur 
l’amorce et la modifi cation d’une thérapie médicamen-
teuse, sur l’administration d’un médicament et sur la pres-
cription de tests par un pharmacien, en vue :

a) de prolonger une ordonnance afi n que le traitement 
prescrit à un patient ne soit pas interrompu, conformément 
au paragraphe 6° du deuxième alinéa de l’article 17 de la 
Loi sur la pharmacie (chapitre P-10);

b) d’ajuster ou de cesser la thérapie médicamenteuse 
afi n d’assurer son effi cacité ou la sécurité du patient;

c) de substituer un médicament prescrit par un autre 
médicament, dans les cas prévus aux sous-paragraphes a 
à d du paragraphe 8° du deuxième alinéa de l’article 17 
de la Loi sur la pharmacie;

4° le service rendu en vue de prescrire des analyses de 
laboratoire ou d’autres tests, dans le but d’assurer l’usage 
approprié des médicaments, conformément au Règlement 
sur l’amorce et la modifi cation d’une thérapie médica-
menteuse, sur l’administration d’un médicament et sur la 
prescription de tests par un pharmacien;

5° le service rendu à la suite d’une hospitalisation de 
plus de 24 heures, visant au moins trois médicaments pres-
crits pour une période de 90 jours ou plus qui doivent 
être ajoutés à la thérapie en cours, être cessés ou faire 
l’objet d’un ajustement de dose ou de posologie et qui 
ne correspondent pas à du calcium, à de la vitamine B12 
per os ou à de la vitamine D, à de l’acétaminophène, à de 
l’acide acétylsalicylique, à des anovulants, à des laxatifs-
purgatifs ou à des inhibiteurs de la pompe à protons. ».

5. Ce règlement est modifi é par l’insertion, après l’arti-
cle 3.1, du suivant :

« 3.2. Aux fi ns de l’article 11 de la Loi sur l’assurance 
médicaments (chapitre A-29.01), aucune contribution n’est 
exigible à l’égard des services pharmaceutiques prévus 
aux paragraphes 2°, 3° et 5° de l’article 1.1, dont le coût 
est assumé par la Régie, par un assureur en assurance 
collective de personnes ou un administrateur de régime 
d’avantages sociaux. ».

6. Ce règlement est modifi é par l’insertion, après l’arti-
cle 14, du suivant :

« 14.1. Outre les renseignements énumérés à l’arti-
cle 8.1.1 de la Loi sur l’assurance médicaments (chapitre 
A-29.01), la facture détaillée remise par un pharmacien 
préparateur à un pharmacien dispensateur doit présenter 
chacun des ingrédients ou fournitures ayant servi à la 
préparation du médicament, la quantité utilisée et le coût 
qui y est associé. ».

7. Le présent règlement entre en vigueur le 25 janvier 
2021.

73939
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Décrets administratifs

Gouvernement du Québec

Décret 31-2021, 20 janvier 2021
CONCERNANT le renouvellement de l’état d’urgence 
sanitaire conformément à l’article 119 de la Loi sur la 
santé publique

ATTENDU QUE l’Organisation mondiale de la santé a 
déclaré une pandémie de la COVID-19 le 11 mars 2020;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 118 de la Loi sur 
la santé publique (chapitre S-2.2) le gouvernement peut 
déclarer un état d’urgence sanitaire dans tout ou partie du 
territoire québécois lorsqu’une menace grave à la santé 
de la population, réelle ou imminente, exige l’application 
immédiate de certaines mesures prévues à l’article 123 de 
cette loi pour protéger la santé de la population;

ATTENDU QUE cette pandémie constitue une menace 
réelle grave à la santé de la population qui exige l’appli-
cation immédiate de certaines mesures prévues à l’arti-
cle 123 de cette loi;

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’article 119 
de cette loi l’état d’urgence sanitaire déclaré par le gou-
vernement vaut pour une période maximale de dix jours à 
l’expiration de laquelle il peut être renouvelé pour d’autres 
périodes maximales de dix jours ou, avec l’assentiment 
de l’Assemblée nationale, pour des périodes maximales 
de 30 jours;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 121 de cette loi la 
déclaration d’état d’urgence sanitaire et tout renouvelle-
ment entrent en vigueur dès qu’ils sont exprimés;

ATTENDU QU’au cours de l’état d’urgence sanitaire, 
malgré toute disposition contraire, le gouvernement 
ou le ministre de la Santé et des Services sociaux, s’il 
a été habilité, peut, sans délai et sans formalité, prendre 
l’une des mesures prévues aux paragraphes 1° à 8° du 
premier alinéa de l’article 123 de cette loi pour protéger la 
santé de la population;

ATTENDU QUE, par le décret numéro 177-2020 du 
13 mars 2020, le gouvernement a déclaré l’état d’urgence 
sanitaire et a pris certaines mesures afi n de protéger la 
population;

ATTENDU QUE l’état d’urgence sanitaire a été renouvelé 
jusqu’au 29 mars 2020 par le décret numéro 222-2020 
du 20 mars 2020, jusqu’au 7 avril 2020 par le décret 
numéro 388-2020 du 29 mars 2020, jusqu’au 16 avril 2020 
par le décret numéro 418-2020 du 7 avril 2020, jusqu’au 
24 avril 2020 par le décret numéro 460-2020 du 15 avril 
2020, jusqu’au 29 avril 2020 par le décret numéro 478-
2020 du 22 avril 2020, jusqu’au 6 mai 2020 par le décret 
numéro 483-2020 du 29 avril 2020, jusqu’au 13 mai 2020 
par le décret numéro 501-2020 du 6 mai 2020, jusqu’au 
20 mai 2020 par le décret numéro 509-2020 du 13 mai 
2020, jusqu’au 27 mai 2020 par le décret numéro 531-
2020 du 20 mai 2020, jusqu’au 3 juin 2020 par le décret 
numéro 544-2020 du 27 mai 2020, jusqu’au 10 juin 2020 
par le décret numéro 572-2020 du 3 juin 2020, jusqu’au 
17 juin 2020 par le décret numéro 593-2020 du 10 juin 
2020, jusqu’au 23 juin 2020 par le décret numéro 630-
2020 du 17 juin 2020, jusqu’au 30 juin 2020 par le décret 
numéro 667-2020 du 23 juin 2020, jusqu’au 8 juillet 2020 
par le décret numéro 690-2020 du 30 juin 2020, jusqu’au 
15 juillet 2020 par le décret numéro 717-2020 du 8 juillet 
2020, jusqu’au 22 juillet 2020 par le décret numéro 807-
2020 du 15 juillet 2020, jusqu’au 29 juillet 2020 par le 
décret numéro 811-2020 du 22 juillet 2020, jusqu’au 5 août 
2020 par le décret numéro 814-2020 du 29 juillet 2020, 
jusqu’au 12 août 2020 par le décret numéro 815-2020 
du 5 août 2020, jusqu’au 19 août 2020 par le décret 
numéro 818-2020 du 12 août 2020, jusqu’au 26 août 2020 
par le décret numéro 845-2020 du 19 août 2020, jusqu’au 
2 septembre 2020 par le décret numéro 895-2020 du 
26 août 2020, jusqu’au 9 septembre 2020 par le décret 
numéro 917-2020 du 2 septembre 2020, jusqu’au 
16 septembre 2020 par le décret numéro 925-2020 du 
9 septembre 2020, jusqu’au 23 septembre 2020 par le 
décret numéro 948-2020 du 16 septembre 2020, jusqu’au 
30 septembre 2020 par le décret numéro 965-2020 du 
23 septembre 2020, jusqu’au 7 octobre 2020 par le décret 
numéro 1000-2020 du 30 septembre 2020, jusqu’au 
14 octobre 2020 par le décret numéro 1023-2020 du 
7 octobre 2020, jusqu’au 21 octobre 2020 par le décret 
numéro 1051-2020 du 14 octobre 2020, jusqu’au 28 octobre 
2020 par le décret numéro 1094-2020 du 21 octobre 2020, 
jusqu’au 4 novembre 2020 par le décret numéro 1113-
2020 du 28 octobre 2020, jusqu’au 11 novembre 2020 
par le décret numéro 1150-2020 du 4 novembre 2020, 
jusqu’au 18 novembre 2020 par le décret numéro 1168-
2020 du 11 novembre 2020, jusqu’au 25 novembre 2020 
par le décret numéro 1210-2020 du 18 novembre 2020, 
jusqu’au 2 décembre 2020 par le décret numéro 1242-
2020 du 25 novembre 2020, jusqu’au 9 décembre 2020 
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par le décret numéro 1272-2020 du 2 décembre 2020, 
jusqu’au 18 décembre 2020 par le décret numéro 1308-
2020 du 9 décembre 2020, jusqu’au 25 décembre 2020 
par le décret numéro 1351-2020 du 16 décembre 2020, 
jusqu’au 1er janvier 2021 par le décret numéro 1418-2020 
du 23 décembre 2020, jusqu’au 8 janvier 2021 par le 
décret numéro 1420-2020 du 30 décembre 2020, jusqu’au 
15 janvier 2021 par le décret numéro 1-2021 du 6 janvier 
2021 et jusqu’au 22 janvier 2021 par le décret 
numéro 3-2021 du 13 janvier 2021;

ATTENDU QUE, par les décrets numéros 222-2020 du 
20 mars 2020, 223-2020 du 24 mars 2020, 460-2020 du 
15 avril 2020, 496-2020 du 29 avril 2020, 500-2020 du 
1er mai 2020, 505-2020 du 6 mai 2020, 530-2020 du 
19 mai 2020, 539-2020 et 540-2020 du 20 mai 2020, 543-
2020 du 22 mai 2020, 566-2020 du 27 mai 2020, 588-2020 
du 3 juin 2020, 615-2020 du 10 juin 2020, 651-2020 du 
17 juin 2020, 689-2020 du 25 juin 2020, 708-2020 du 
30 juin 2020, 788-2020 du 8 juillet 2020, 810-2020 du 
15 juillet 2020, 813-2020 du 22 juillet 2020, 817-2020 du 
5 août 2020, 885-2020 du 19 août 2020, 913-2020 du 
26 août 2020, 943-2020 du 9 septembre 2020, 947-2020 du 
11 septembre 2020, 964-2020 du 21 septembre 2020, 1020-
2020 du 30 septembre 2020, 1039-2020 du 7 octobre 2020, 
1145-2020 du 28 octobre 2020, 1346-2020 du 9 décembre 
2020, 1419-2020 du 23 décembre 2020 et 2-2021 du 
8 janvier 2021, le gouvernement a pris certaines mesures 
afi n de protéger la population;

ATTENDU QUE, par les arrêtés numéros 2020-003 du 
14 mars 2020, 2020-004 du 15 mars 2020, 2020-005 du 
17 mars 2020, 2020-006 du 19 mars 2020, 2020-007 du 
21 mars 2020, 2020-008 du 22 mars 2020, 2020-009 du 
23 mars 2020, 2020-010 du 27 mars 2020, 2020-011 du 
28 mars 2020, 2020-012 du 30 mars 2020, 2020-013 du 
1er avril 2020, 2020-014 du 2 avril 2020, 2020-015 du 
4 avril 2020, 2020-016 du 7 avril 2020, 2020-017 du 
8 avril 2020, 2020-018 du 9 avril 2020, 2020-019 et 
2020-020 du 10 avril 2020, 2020-021 du 14 avril 2020, 
2020-022 du 15 avril 2020, 2020-023 du 17 avril 2020, 
2020-025 du 19 avril 2020, 2020-026 du 20 avril 2020, 
2020-027 du 22 avril 2020, 2020-028 du 25 avril 2020, 
2020-029 du 26 avril 2020, 2020-030 du 29 avril 2020, 
2020-031 du 3 mai 2020, 2020-032 du 5 mai 2020, 
2020-033 du 7 mai 2020, 2020-034 du 9 mai 2020, 
2020-035 du 10 mai 2020, 2020-037 du 14 mai 2020, 
2020-038 du 15 mai 2020, 2020-039 du 22 mai 2020, 
2020-041 du 30 mai 2020, 2020-042 du 4 juin 2020, 
2020-043 du 6 juin 2020, 2020-044 du 12 juin 2020, 
2020-045 du 17 juin 2020, 2020-047 du 19 juin 2020, 
2020-048 du 26 juin 2020, 2020-049 du 4 juillet 2020, 
2020-050 du 7 juillet 2020, 2020-051 du 10 juillet 2020, 
2020-052 du 19 juillet 2020, 2020-053 du 1er août 2020, 
2020-055 du 6 août 2020, 2020-058 du 17 août 2020, 
2020-059 du 26 août 2020, 2020-060 du 28 août 2020, 

2020-061 du 1er septembre 2020, 2020-062 du 4 septembre 
2020, 2020-063 du 11 septembre 2020, 2020-064 du 
17 septembre 2020, 2020-066 du 18 septembre 2020, 
2020-067 du 19 septembre 2020, 2020-068 du 
20 septembre 2020, 2020-069 du 22 septembre 2020, 
2020-072 du 25 septembre 2020, 2020-074 et 2020-075 
du 2 octobre 2020, 2020-076 du 5 octobre 2020, 
2020-077 du 8 octobre 2020, 2020-078 du 10 octobre 
2020, 2020-079 du 15 octobre 2020, 2020-080 du 
21 octobre 2020, 2020-081 du 22 octobre 2020, 
2020-082 du 25 octobre 2020, 2020-084 du 27 octobre 
2020, 2020-085 du 28 octobre 2020, 2020-086 du 
1er novembre 2020, 2020-087 du 4 novembre 2020, 
2020-088 du 9 novembre 2020, 2020-090 du 11 novembre 
2020, 2020-091 du 13 novembre 2020, 2020-093 du 
17 novembre 2020, 2020-094 du 22 novembre 2020, 
2020-096 du 25 novembre 2020, 2020-097 du 1er décembre 
2020, 2020-099 et 2020-100 du 3 décembre 2020, 
2020-101 du 5 décembre 2020, 2020-102 du 9 décembre 
2020, 2020-103 du 13 décembre 2020, 2020-104 du 
15 décembre 2020, 2020-105 du 17 décembre 2020, 
2020-106 du 20 décembre 2020, 2020-107 du 23 décembre 
2020, 2020-108 du 30 décembre 2020 et 2021-001 du 
15 janvier 2021, le ministre a également pris certaines 
mesures afi n de protéger la population;

ATTENDU QU’il y a lieu de renouveler l’état d’urgence 
sanitaire pour une période de dix jours;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de la Santé et des Services sociaux :

QUE l’état d’urgence sanitaire soit renouvelé jusqu’au 
29 janvier 2021;

QUE les mesures prévues par les décrets numéros 177-
2020 du 13 mars 2020, 222-2020 du 20 mars 2020, 460-
2020 du 15 avril 2020, 505-2020 du 6 mai 2020, 566-
2020 du 27 mai 2020, 615-2020 du 10 juin 2020, 651-2020 
du 17 juin 2020, 689-2020 du 25 juin 2020, 810-2020 du 
15 juillet 2020, 813-2020 du 22 juillet 2020, 817-2020 
du 5 août 2020, 885-2020 du 19 août 2020, 913-2020 
du 26 août 2020, 943-2020 du 9 septembre 2020, 947-
2020 du 11 septembre 2020, 964-2020 du 21 septembre 
2020, 1020-2020 du 30 septembre 2020, 1039-2020 du 
7 octobre 2020, 1145-2020 du 28 octobre 2020 et 2-2021 
du 8 janvier 2021 et par les arrêtés numéros 2020-004 du 
15 mars 2020, 2020-007 du 21 mars 2020, 2020-008 du 
22 mars 2020, 2020-013 du 1er avril 2020, 2020-014 du 
2 avril 2020, 2020-015 du 4 avril 2020, 2020-016 du 7 avril 
2020, 2020-017 du 8 avril 2020, 2020-019 et 2020-020 
du 10 avril 2020, 2020-022 du 15 avril 2020, 2020-023 
du 17 avril 2020, 2020-026 du 20 avril 2020, 2020-027 
du 22 avril 2020, 2020-028 du 25 avril 2020, 2020-029 
du 26 avril 2020, 2020-030 du 29 avril 2020, 2020-031 
du 3 mai 2020, 2020-032 du 5 mai 2020, 2020-033 du 
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7 mai 2020, 2020-034 du 9 mai 2020, 2020-035 du 
10 mai 2020, 2020-037 du 14 mai 2020, 2020-038 du 
15 mai 2020, 2020-039 du 22 mai 2020, 2020-041 du 
30 mai 2020, 2020-042 du 4 juin 2020, 2020-043 du 
6 juin 2020, 2020-044 du 12 juin 2020, 2020-045 du 
17 juin 2020, 2020-047 du 19 juin 2020, 2020-048 du 
26 juin 2020, 2020-049 du 4 juillet 2020, 2020-050 du 
7 juillet 2020, 2020-051 du 10 juillet 2020, 2020-058 du 
17 août 2020, 2020-059 du 26 août 2020, 2020-060 du 
28 août 2020, 2020-061 du 1er septembre 2020, 2020-062 
du 4 septembre 2020, 2020-063 du 11 septembre 
2020, 2020-064 du 17 septembre 2020, 2020-067 du 
19 septembre 2020, 2020-069 du 22 septembre 2020, 
2020-074 du 2 octobre 2020, 2020-076 du 5 octobre 2020, 
2020-081 du 22 octobre 2020, 2020-084 du 27 octobre 
2020, 2020-085 du 28 octobre 2020, 2020-087 du 
4 novembre 2020, 2020-091 du 13 novembre 2020, 
2020-093 du 17 novembre 2020, 2020-096 du 25 novembre 
2020, 2020-097 du 1er décembre 2020, 2020-099 et 
2020-100 du 3 décembre 2020, 2020-102 du 9 décembre 
2020, 2020-104 du 15 décembre 2020, 2020-105 du 
17 décembre 2020, 2020-106 du 20 décembre 2020, 
2020-107 du 23 décembre 2020 et 2021-001 du 15 janvier 
2021, sauf dans la mesure où elles ont été modifi ées par ces 
décrets ou ces arrêtés, continuent de s’appliquer jusqu’au 
29 janvier 2021 ou jusqu’à ce que le gouvernement ou le 
ministre de la Santé et des Services sociaux les modifi e 
ou y mette fi n;

QUE le ministre de la Santé et des Services sociaux 
soit habilité à prendre toute mesure prévue aux paragra-
phes 1° à 8° du premier alinéa de l’article 123 de la 
Loi sur la santé publique (chapitre S-2.2).

Le greffi  er du Conseil exécutif,
YVES OUELLET

73937
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Arrêtés ministériels

A.M., 2020
Arrêté numéro 0082-2020 de la ministre de la 
Sécurité publique en date du 4 décembre 2020

Loi sur la sécurité civile
(chapitre S-2.3)

Autorisation de renouvellement de la déclaration d’état 
d’urgence local de l’agglomération de Montréal

VU l’article 42 de la Loi sur la sécurité civile, lequel 
prévoit qu’une municipalité locale peut déclarer l’état 
d’urgence, dans tout ou partie de son territoire, lorsqu’un 
sinistre majeur, réel ou imminent, exige, pour protéger la 
vie, la santé ou l’intégrité des personnes, une action immé-
diate qu’elle estime ne pas pouvoir réaliser adéquatement 
dans le cadre de ses règles de fonctionnement habituelles 
ou dans le cadre d’un plan de sécurité civile applicable;

VU le premier alinéa de l’article 43 de cette loi, lequel 
prévoit que l’état d’urgence déclaré par le conseil muni-
cipal vaut pour une période maximale de cinq jours à 
l’expiration de laquelle il peut être renouvelé, sur autori-
sation de la ministre, pour d’autres périodes maximales 
de cinq jours;

VU le deuxième alinéa de ce même article, lequel 
prévoit également que si le conseil municipal ne peut se 
réunir en temps utile, le maire ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement, le maire suppléant peut déclarer l’état 
d’urgence pour une période maximale de 48 heures;

VU que la pandémie de la COVID-19 perturbe consi-
dérablement le fonctionnement habituel de l’aggloméra-
tion de Montréal et nécessite, à la demande des autorités 
responsables de la santé publique, la mise en œuvre de 
mesures exceptionnelles pour réduire la propagation du 
virus sur le territoire de l’agglomération;

VU que la mairesse de la Ville de Montréal, madame 
Valérie Plante, a déclaré l’état d’urgence le vendredi 
27 mars 2020 pour une période de 48 heures, le conseil 
d’agglomération ne pouvant se réunir en temps utile;

VU que cet état d’urgence a été renouvelé pour une 
période additionnelle de cinq jours avec l’autorisation de 
la ministre, par la résolution numéro CG20 0167 adoptée 
par le conseil d’agglomération le dimanche 29 mars 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé pour 
une seconde fois, le vendredi 3 avril 2020, par la résolution 
numéro CE20 0452, la déclaration d’état d’urgence pour 
une période additionnelle de cinq jours, se terminant le 
mercredi 8 avril 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé pour 
une troisième fois, par la résolution numéro CE20 0490, 
la déclaration d’état d’urgence pour une période addition-
nelle de cinq jours, se terminant le lundi 13 avril 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé pour 
une quatrième fois, par la résolution numéro CE20 0499, 
la déclaration d’état d’urgence pour une période addition-
nelle de cinq jours, se terminant le samedi 18 avril 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé pour 
une cinquième fois, par la résolution numéro CE20 0562, 
la déclaration d’état d’urgence pour une période addition-
nelle de cinq jours, se terminant le mardi 21 avril 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé pour 
une sixième fois, par la résolution numéro CE20 0568, la 
déclaration d’état d’urgence pour une période addition-
nelle de cinq jours, se terminant le dimanche 26 avril 
2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé pour 
une septième fois, par la résolution numéro CE20 0573, 
la déclaration d’état d’urgence pour une période addition-
nelle de cinq jours, se terminant le vendredi 1er mai 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé pour 
une huitième fois, par la résolution numéro CE20 0601, 
la déclaration d’état d’urgence pour une période addition-
nelle de cinq jours, se terminant le mercredi 6 mai 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé pour 
une neuvième fois, par la résolution numéro CE20 0614, 
la déclaration d’état d’urgence pour une période addition-
nelle de cinq jours, se terminant le lundi 11 mai 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé pour 
une dixième fois, par la résolution numéro CE20 0625, la 
déclaration d’état d’urgence pour une période addition-
nelle de cinq jours, se terminant le samedi 16 mai 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé pour 
une onzième fois, par la résolution numéro CE20 0684, 
la déclaration d’état d’urgence pour une période addition-
nelle de cinq jours, se terminant le jeudi 21 mai 2020;
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VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé pour 
une douzième fois, par la résolution numéro CE20 0760, 
la déclaration d’état d’urgence pour une période addition-
nelle de cinq jours, se terminant le mardi 26 mai 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé pour 
une treizième fois, par la résolution numéro CE20 0768, 
la déclaration d’état d’urgence pour une période addition-
nelle de cinq jours, se terminant le samedi 30 mai 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé pour 
une quatorzième fois, par la résolution numéro CE20 0771, 
la déclaration d’état d’urgence pour une période addition-
nelle de cinq jours, se terminant le jeudi 4 juin 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé pour 
une quinzième fois, par la résolution numéro CE20 0839, 
la déclaration d’état d’urgence pour une période addition-
nelle de cinq jours, se terminant le mardi 9 juin 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé pour 
une seizième fois, par la résolution numéro CE20 0841, 
la déclaration d’état d’urgence pour une période addition-
nelle de cinq jours, se terminant le dimanche 14 juin 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé pour 
une dix-septième fois, par la résolution numéro CE20 0966, 
la déclaration d’état d’urgence pour une période addition-
nelle de cinq jours, se terminant le vendredi 19 juin 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé pour 
une dix-huitième fois, par la résolution numéro CE20 0993, 
la déclaration d’état d’urgence pour une période addition-
nelle de cinq jours, se terminant le mardi 23 juin 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renou-
velé pour une dix-neuvième fois, par la résolution 
numéro CE20 0995, la déclaration d’état d’urgence pour 
une période additionnelle de cinq jours, se terminant le 
dimanche 28 juin 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé pour 
une vingtième fois, par la résolution numéro CE20 1003, 
la déclaration d’état d’urgence pour une période addition-
nelle de cinq jours, se terminant le mercredi 1er juillet 
2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renou-
velé pour une vingt et unième fois, par la résolution 
numéro CE20 1008, la déclaration d’état d’urgence pour 
une période additionnelle de cinq jours, se terminant le 
dimanche 5 juillet 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renou-
velé pour une vingt-deuxième fois, par la résolution 
numéro CE20 1010, la déclaration d’état d’urgence pour 
une période additionnelle de cinq jours, se terminant le 
vendredi 10 juillet 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renou-
velé pour une vingt-troisième fois, par la résolution 
numéro CE20 1073, la déclaration d’état d’urgence pour 
une période additionnelle de cinq jours, se terminant le 
mercredi 15 juillet 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renou-
velé pour une vingt-quatrième fois, par la résolution 
numéro CE20 1077, la déclaration d’état d’urgence pour 
une période additionnelle de cinq jours, se terminant le 
lundi 20 juillet 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renou-
velé pour une vingt-cinquième fois, par la résolution 
numéro CE20 1081, la déclaration d’état d’urgence pour 
une période additionnelle de cinq jours, se terminant le 
samedi 25 juillet 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renou-
velé pour une vingt-sixième fois, par la résolution 
numéro CE20 1083, la déclaration d’état d’urgence pour 
une période additionnelle de cinq jours, se terminant le 
jeudi 30 juillet 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renou-
velé pour une vingt-septième fois, par la résolution 
numéro CE20 1088, la déclaration d’état d’urgence pour 
une période additionnelle de cinq jours, se terminant le 
mardi 4 août 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renou-
velé pour une vingt-huitième fois, par la résolution 
numéro CE20 1091, la déclaration d’état d’urgence pour 
une période additionnelle de cinq jours, se terminant le 
samedi 8 août 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renou-
velé pour une vingt-neuvième fois, par la résolution 
numéro CE20 1128, la déclaration d’état d’urgence pour 
une période additionnelle de cinq jours, se terminant 
mercredi 12 août 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé pour 
une trentième fois, par la résolution numéro CE20 1214, 
la déclaration d’état d’urgence pour une période addition-
nelle de cinq jours, se terminant le lundi 17 août 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renou-
velé pour une trente et unième fois, par la résolution 
numéro CE20 1231, la déclaration d’état d’urgence pour 
une période additionnelle de cinq jours, se terminant le 
samedi 22 août 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renou-
velé pour une trente-deuxième fois, par la résolution 
numéro CE20 1315, la déclaration d’état d’urgence pour 
une période additionnelle de cinq jours, se terminant le 
jeudi 27 août 2020;
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VU que l’agglomération de Montréal a renou-
velé pour une trente-troisième fois, par la résolution 
numéro CE20 1317, la déclaration d’état d’urgence pour 
une période additionnelle de cinq jours, se terminant le 
lundi 31 août 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renou-
velé pour une trente-quatrième fois, par la résolution 
numéro CE20 1324, la déclaration d’état d’urgence pour 
une période additionnelle de cinq jours, se terminant le 
samedi 5 septembre 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renou-
velé pour une trente-cinquième fois, par la résolution 
numéro CE20 1337, la déclaration d’état d’urgence pour 
une période additionnelle de cinq jours, se terminant le 
mercredi 9 septembre 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renou-
velé pour une trente-sixième fois, par la résolution 
numéro CE20 1381, la déclaration d’état d’urgence pour 
une période additionnelle de cinq jours, se terminant le 
lundi 14 septembre 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renou-
velé pour une trente-septième fois, par la résolution 
numéro CE20 1389, la déclaration d’état d’urgence pour 
une période additionnelle de cinq jours, se terminant le 
samedi 19 septembre 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renou-
velé pour une trente-huitième fois, par la résolution 
numéro CE20 1444, la déclaration d’état d’urgence pour 
une période additionnelle de cinq jours, se terminant le 
jeudi 24 septembre 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renou-
velé pour une trente-neuvième fois, par la résolution 
numéro CE20 1447, la déclaration d’état d’urgence pour 
une période additionnelle de cinq jours, se terminant le 
mardi 29 septembre 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé pour 
une quarantième fois, par la résolution numéro CE20 1449, 
la déclaration d’état d’urgence pour une période addition-
nelle de cinq jours, se terminant le dimanche 4 octobre 
2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé 
pour une quarante et unième fois, par la résolution 
numéro CE20 1480, la déclaration d’état d’urgence pour 
une période additionnelle de cinq jours, se terminant le 
vendredi 9 octobre 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé 
pour une quarante-deuxième fois, par la résolution 
numéro CE20 1544, la déclaration d’état d’urgence pour 
une période additionnelle de cinq jours, se terminant le 
mercredi 14 octobre 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé 
pour une quarante-troisième fois, par la résolution 
numéro CE20 1593, la déclaration d’état d’urgence pour 
une période additionnelle de cinq jours, se terminant le 
lundi 19 octobre 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé 
pour une quarante-quatrième fois, par la résolution 
numéro CE20 1614, la déclaration d’état d’urgence pour 
une période additionnelle de cinq jours, se terminant le 
samedi 24 octobre 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé 
pour une quarante-cinquième fois, par la résolution 
numéro CE20 1616, la déclaration d’état d’urgence pour 
une période additionnelle de cinq jours, se terminant le 
jeudi 29 octobre 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé 
pour une quarante-sixième fois, par la résolution 
numéro CE20 1648, la déclaration d’état d’urgence pour 
une période additionnelle de cinq jours, se terminant le 
mardi 3 novembre 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé 
pour une quarante-septième fois, par la résolution 
numéro CE20 1650, la déclaration d’état d’urgence pour 
une période additionnelle de cinq jours, se terminant le 
dimanche 8 novembre 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé 
pour une quarante-huitième fois, par la résolution 
numéro CE20 1744, la déclaration d’état d’urgence pour 
une période additionnelle de cinq jours, se terminant le 
vendredi 13 novembre 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé 
pour une quarante-neuvième fois, par la résolution 
numéro CE20 1842, la déclaration d’état d’urgence pour 
une période additionnelle de cinq jours, se terminant le 
mercredi 18 novembre 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renou-
velé pour une cinquantième fois, par la résolution 
numéro CE20 1844, la déclaration d’état d’urgence pour 
une période additionnelle de cinq jours, se terminant le 
lundi 23 novembre 2020;
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VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé 
pour une cinquante et unième fois, par la résolution 
numéro CE20 1847, la déclaration d’état d’urgence pour 
une période additionnelle de cinq jours, se terminant le 
samedi 28 novembre 2020;

Vu que la situation sur le territoire demeure préoc-
cupante, l’agglomération de Montréal a renouvelé pour 
une cinquante-deuxième fois, par la résolution numéro 
CE20 1873 du vendredi 27 novembre 2020, la déclaration 
d’état d’urgence pour une autre période de cinq jours, se 
terminant le mercredi 2 décembre 2020;

VU que l’agglomération de Montréal demande à la 
ministre de la Sécurité publique d’autoriser de nouveau 
le renouvellement de l’état d’urgence pour une période 
de cinq jours;

En conséquence, j’autorise l’agglomération de Montréal 
à renouveler l’état d’urgence local déclaré le ven-
dredi 27 mars 2020 pour une période additionnelle de 
cinq jours, se terminant le mercredi 2 décembre 2020.

Québec, le 4 décembre 2020

La ministre de la Sécurité publique,
GENEVIÈVE GUILBAULT

73940

A.M., 2020
Arrêté numéro 0083-2020 de la ministre de la 
Sécurité publique en date du 4 décembre 2020

Loi sur la sécurité civile
(chapitre S-2.3)

Autorisation de renouvellement de la déclaration d’état 
d’urgence local de l’agglomération de Montréal

VU l’article 42 de la Loi sur la sécurité civile, lequel 
prévoit qu’une municipalité locale peut déclarer l’état 
d’urgence, dans tout ou partie de son territoire, lorsqu’un 
sinistre majeur, réel ou imminent, exige, pour protéger la 
vie, la santé ou l’intégrité des personnes, une action immé-
diate qu’elle estime ne pas pouvoir réaliser adéquatement 
dans le cadre de ses règles de fonctionnement habituelles 
ou dans le cadre d’un plan de sécurité civile applicable;

VU le premier alinéa de l’article 43 de cette loi, lequel 
prévoit que l’état d’urgence déclaré par le conseil muni-
cipal vaut pour une période maximale de cinq jours à 
l’expiration de laquelle il peut être renouvelé, sur autori-
sation de la ministre, pour d’autres périodes maximales 
de cinq jours;

VU le deuxième alinéa de ce même article, lequel 
prévoit également que si le conseil municipal ne peut se 
réunir en temps utile, le maire ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement, le maire suppléant peut déclarer l’état 
d’urgence pour une période maximale de 48 heures;

VU que la pandémie de la COVID-19 perturbe consi-
dérablement le fonctionnement habituel de l’aggloméra-
tion de Montréal et nécessite, à la demande des autorités 
responsables de la santé publique, la mise en œuvre de 
mesures exceptionnelles pour réduire la propagation du 
virus sur le territoire de l’agglomération;

VU que la mairesse de la Ville de Montréal, madame 
Valérie Plante, a déclaré l’état d’urgence le vendredi 
27 mars 2020 pour une période de 48 heures, le conseil 
d’agglomération ne pouvant se réunir en temps utile;

VU que cet état d’urgence a été renouvelé pour une 
période additionnelle de cinq jours avec l’autorisation de 
la ministre, par la résolution numéro CG20 0167 adoptée 
par le conseil d’agglomération le dimanche 29 mars 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé pour 
une seconde fois, le vendredi 3 avril 2020, par la résolution 
numéro CE20 0452, la déclaration d’état d’urgence pour 
une période additionnelle de cinq jours, se terminant le 
mercredi 8 avril 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé pour 
une troisième fois, par la résolution numéro CE20 0490, 
la déclaration d’état d’urgence pour une période addition-
nelle de cinq jours, se terminant le lundi 13 avril 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé pour 
une quatrième fois, par la résolution numéro CE20 0499, 
la déclaration d’état d’urgence pour une période addition-
nelle de cinq jours, se terminant le samedi 18 avril 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé pour 
une cinquième fois, par la résolution numéro CE20 0562, 
la déclaration d’état d’urgence pour une période addition-
nelle de cinq jours, se terminant le mardi 21 avril 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé pour 
une sixième fois, par la résolution numéro CE20 0568, la 
déclaration d’état d’urgence pour une période addition-
nelle de cinq jours, se terminant le dimanche 26 avril 
2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé pour 
une septième fois, par la résolution numéro CE20 0573, 
la déclaration d’état d’urgence pour une période addition-
nelle de cinq jours, se terminant le vendredi 1er mai 2020;
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VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé pour 
une huitième fois, par la résolution numéro CE20 0601, 
la déclaration d’état d’urgence pour une période addition-
nelle de cinq jours, se terminant le mercredi 6 mai 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé pour 
une neuvième fois, par la résolution numéro CE20 0614, 
la déclaration d’état d’urgence pour une période addition-
nelle de cinq jours, se terminant le lundi 11 mai 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé pour 
une dixième fois, par la résolution numéro CE20 0625, la 
déclaration d’état d’urgence pour une période addition-
nelle de cinq jours, se terminant le samedi 16 mai 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé pour 
une onzième fois, par la résolution numéro CE20 0684, 
la déclaration d’état d’urgence pour une période addition-
nelle de cinq jours, se terminant le jeudi 21 mai 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé pour 
une douzième fois, par la résolution numéro CE20 0760, 
la déclaration d’état d’urgence pour une période addition-
nelle de cinq jours, se terminant le mardi 26 mai 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé pour 
une treizième fois, par la résolution numéro CE20 0768, 
la déclaration d’état d’urgence pour une période addition-
nelle de cinq jours, se terminant le samedi 30 mai 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé pour 
une quatorzième fois, par la résolution numéro CE20 0771, 
la déclaration d’état d’urgence pour une période addition-
nelle de cinq jours, se terminant le jeudi 4 juin 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé pour 
une quinzième fois, par la résolution numéro CE20 0839, 
la déclaration d’état d’urgence pour une période addition-
nelle de cinq jours, se terminant le mardi 9 juin 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé pour 
une seizième fois, par la résolution numéro CE20 0841, 
la déclaration d’état d’urgence pour une période addition-
nelle de cinq jours, se terminant le dimanche 14 juin 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé pour 
une dix-septième fois, par la résolution numéro CE20 0966, 
la déclaration d’état d’urgence pour une période addition-
nelle de cinq jours, se terminant le vendredi 19 juin 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé pour 
une dix-huitième fois, par la résolution numéro CE20 0993, 
la déclaration d’état d’urgence pour une période addition-
nelle de cinq jours, se terminant le mardi 23 juin 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renou-
velé pour une dix-neuvième fois, par la résolution 
numéro CE20 0995, la déclaration d’état d’urgence pour 
une période additionnelle de cinq jours, se terminant le 
dimanche 28 juin 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé pour 
une vingtième fois, par la résolution numéro CE20 1003, 
la déclaration d’état d’urgence pour une période addition-
nelle de cinq jours, se terminant le mercredi 1er juillet 
2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renou-
velé pour une vingt et unième fois, par la résolution 
numéro CE20 1008, la déclaration d’état d’urgence pour 
une période additionnelle de cinq jours, se terminant le 
dimanche 5 juillet 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renou-
velé pour une vingt-deuxième fois, par la résolution 
numéro CE20 1010, la déclaration d’état d’urgence pour 
une période additionnelle de cinq jours, se terminant le 
vendredi 10 juillet 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renou-
velé pour une vingt-troisième fois, par la résolution 
numéro CE20 1073, la déclaration d’état d’urgence pour 
une période additionnelle de cinq jours, se terminant le 
mercredi 15 juillet 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renou-
velé pour une vingt-quatrième fois, par la résolution 
numéro CE20 1077, la déclaration d’état d’urgence pour 
une période additionnelle de cinq jours, se terminant le 
lundi 20 juillet 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renou-
velé pour une vingt-cinquième fois, par la résolution 
numéro CE20 1081, la déclaration d’état d’urgence pour 
une période additionnelle de cinq jours, se terminant le 
samedi 25 juillet 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renou-
velé pour une vingt-sixième fois, par la résolution 
numéro CE20 1083, la déclaration d’état d’urgence pour 
une période additionnelle de cinq jours, se terminant le 
jeudi 30 juillet 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renou-
velé pour une vingt-septième fois, par la résolution 
numéro CE20 1088, la déclaration d’état d’urgence pour 
une période additionnelle de cinq jours, se terminant le 
mardi 4 août 2020;
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VU que l’agglomération de Montréal a renou-
velé pour une vingt-huitième fois, par la résolution 
numéro CE20 1091, la déclaration d’état d’urgence pour 
une période additionnelle de cinq jours, se terminant le 
samedi 8 août 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renou-
velé pour une vingt-neuvième fois, par la résolution 
numéro CE20 1128, la déclaration d’état d’urgence pour 
une période additionnelle de cinq jours, se terminant 
mercredi 12 août 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé pour 
une trentième fois, par la résolution numéro CE20 1214, 
la déclaration d’état d’urgence pour une période addition-
nelle de cinq jours, se terminant le lundi 17 août 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renou-
velé pour une trente et unième fois, par la résolution 
numéro CE20 1231, la déclaration d’état d’urgence pour 
une période additionnelle de cinq jours, se terminant le 
samedi 22 août 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renou-
velé pour une trente-deuxième fois, par la résolution 
numéro CE20 1315, la déclaration d’état d’urgence pour 
une période additionnelle de cinq jours, se terminant le 
jeudi 27 août 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renou-
velé pour une trente-troisième fois, par la résolution 
numéro CE20 1317, la déclaration d’état d’urgence pour 
une période additionnelle de cinq jours, se terminant le 
lundi 31 août 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renou-
velé pour une trente-quatrième fois, par la résolution 
numéro CE20 1324, la déclaration d’état d’urgence pour 
une période additionnelle de cinq jours, se terminant le 
samedi 5 septembre 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renou-
velé pour une trente-cinquième fois, par la résolution 
numéro CE20 1337, la déclaration d’état d’urgence pour 
une période additionnelle de cinq jours, se terminant le 
mercredi 9 septembre 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renou-
velé pour une trente-sixième fois, par la résolution 
numéro CE20 1381, la déclaration d’état d’urgence pour 
une période additionnelle de cinq jours, se terminant le 
lundi 14 septembre 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renou-
velé pour une trente-septième fois, par la résolution 
numéro CE20 1389, la déclaration d’état d’urgence pour 
une période additionnelle de cinq jours, se terminant le 
samedi 19 septembre 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renou-
velé pour une trente-huitième fois, par la résolution 
numéro CE20 1444, la déclaration d’état d’urgence pour 
une période additionnelle de cinq jours, se terminant le 
jeudi 24 septembre 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renou-
velé pour une trente-neuvième fois, par la résolution 
numéro CE20 1447, la déclaration d’état d’urgence pour 
une période additionnelle de cinq jours, se terminant le 
mardi 29 septembre 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé pour 
une quarantième fois, par la résolution numéro CE20 1449, 
la déclaration d’état d’urgence pour une période addition-
nelle de cinq jours, se terminant le dimanche 4 octobre 
2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé 
pour une quarante et unième fois, par la résolution 
numéro CE20 1480, la déclaration d’état d’urgence pour 
une période additionnelle de cinq jours, se terminant le 
vendredi 9 octobre 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé 
pour une quarante-deuxième fois, par la résolution 
numéro CE20 1544, la déclaration d’état d’urgence pour 
une période additionnelle de cinq jours, se terminant le 
mercredi 14 octobre 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé 
pour une quarante-troisième fois, par la résolution 
numéro CE20 1593, la déclaration d’état d’urgence pour 
une période additionnelle de cinq jours, se terminant le 
lundi 19 octobre 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé 
pour une quarante-quatrième fois, par la résolution 
numéro CE20 1614, la déclaration d’état d’urgence pour 
une période additionnelle de cinq jours, se terminant le 
samedi 24 octobre 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé 
pour une quarante-cinquième fois, par la résolution 
numéro CE20 1616, la déclaration d’état d’urgence pour 
une période additionnelle de cinq jours, se terminant le 
jeudi 29 octobre 2020;
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VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé 
pour une quarante-sixième fois, par la résolution 
numéro CE20 1648, la déclaration d’état d’urgence pour 
une période additionnelle de cinq jours, se terminant le 
mardi 3 novembre 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé 
pour une quarante-septième fois, par la résolution 
numéro CE20 1650, la déclaration d’état d’urgence pour 
une période additionnelle de cinq jours, se terminant le 
dimanche 8 novembre 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé 
pour une quarante-huitième fois, par la résolution 
numéro CE20 1744, la déclaration d’état d’urgence pour 
une période additionnelle de cinq jours, se terminant le 
vendredi 13 novembre 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé 
pour une quarante-neuvième fois, par la résolution 
numéro CE20 1842, la déclaration d’état d’urgence pour 
une période additionnelle de cinq jours, se terminant le 
mercredi 18 novembre 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renou-
velé pour une cinquantième fois, par la résolution 
numéro CE20 1844, la déclaration d’état d’urgence pour 
une période additionnelle de cinq jours, se terminant le 
lundi 23 novembre 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé 
pour une cinquante et unième fois, par la résolution 
numéro CE20 1847, la déclaration d’état d’urgence pour 
une période additionnelle de cinq jours, se terminant le 
samedi 28 novembre 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé 
pour une cinquante-deuxième fois, par la résolution 
numéro CE20 1873, la déclaration d’état d’urgence pour 
une période additionnelle de cinq jours, se terminant le 
mercredi 2 décembre 2020;

VU que la situation sur le territoire demeure pré-
occupante, l’agglomération de Montréal a renouvelé 
pour une cinquante-troisième fois, par la résolution 
numéro CE20 1967 du mercredi 2 décembre 2020, la 
déclaration d’état d’urgence pour une autre période de 
cinq jours, se terminant le lundi 7 décembre 2020;

VU que l’agglomération de Montréal demande à la 
ministre de la Sécurité publique d’autoriser de nouveau 
le renouvellement de l’état d’urgence pour une période 
de cinq jours;

En conséquence, j’autorise l’agglomération de Montréal 
à renouveler l’état d’urgence local déclaré le vendredi 
27 mars 2020 pour une période additionnelle de cinq jours, 
se terminant le lundi 7 décembre 2020.

Québec, le 4 décembre 2020

La ministre de la Sécurité publique,
GENEVIÈVE GUILBAULT

73941

A.M., 2020
Arrêté numéro 0084-2020 de la ministre de la 
Sécurité publique en date du 11 décembre 2020

Loi sur la sécurité civile
(chapitre S-2.3)

Autorisation de renouvellement de la déclaration d’état 
d’urgence local de l’agglomération de Montréal

VU l’article 42 de la Loi sur la sécurité civile, lequel 
prévoit qu’une municipalité locale peut déclarer l’état 
d’urgence, dans tout ou partie de son territoire, lorsqu’un 
sinistre majeur, réel ou imminent, exige, pour protéger la 
vie, la santé ou l’intégrité des personnes, une action immé-
diate qu’elle estime ne pas pouvoir réaliser adéquatement 
dans le cadre de ses règles de fonctionnement habituelles 
ou dans le cadre d’un plan de sécurité civile applicable;

VU le premier alinéa de l’article 43 de cette loi, lequel 
prévoit que l’état d’urgence déclaré par le conseil muni-
cipal vaut pour une période maximale de cinq jours à 
l’expiration de laquelle il peut être renouvelé, sur autori-
sation de la ministre, pour d’autres périodes maximales 
de cinq jours;

VU le deuxième alinéa de ce même article, lequel 
prévoit également que si le conseil municipal ne peut se 
réunir en temps utile, le maire ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement, le maire suppléant peut déclarer l’état 
d’urgence pour une période maximale de 48 heures;

VU que la pandémie de la COVID-19 perturbe consi-
dérablement le fonctionnement habituel de l’aggloméra-
tion de Montréal et nécessite, à la demande des autorités 
responsables de la santé publique, la mise en œuvre de 
mesures exceptionnelles pour réduire la propagation du 
virus sur le territoire de l’agglomération;
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VU que la mairesse de la Ville de Montréal, madame 
Valérie Plante, a déclaré l’état d’urgence le vendredi 
27 mars 2020 pour une période de 48 heures, le conseil 
d’agglomération ne pouvant se réunir en temps utile;

VU que cet état d’urgence a été renouvelé pour une 
période additionnelle de cinq jours avec l’autorisation de 
la ministre, par la résolution numéro CG20 0167 adoptée 
par le conseil d’agglomération le dimanche 29 mars 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé pour 
une seconde fois, le vendredi 3 avril 2020, par la résolution 
numéro CE20 0452, la déclaration d’état d’urgence pour 
une période additionnelle de cinq jours, se terminant le 
mercredi 8 avril 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé pour 
une troisième fois, par la résolution numéro CE20 0490, 
la déclaration d’état d’urgence pour une période addition-
nelle de cinq jours, se terminant le lundi 13 avril 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé pour 
une quatrième fois, par la résolution numéro CE20 0499, 
la déclaration d’état d’urgence pour une période addition-
nelle de cinq jours, se terminant le samedi 18 avril 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé pour 
une cinquième fois, par la résolution numéro CE20 0562, 
la déclaration d’état d’urgence pour une période addition-
nelle de cinq jours, se terminant le mardi 21 avril 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé pour 
une sixième fois, par la résolution numéro CE20 0568, la 
déclaration d’état d’urgence pour une période addition-
nelle de cinq jours, se terminant le dimanche 26 avril 
2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé pour 
une septième fois, par la résolution numéro CE20 0573, 
la déclaration d’état d’urgence pour une période addition-
nelle de cinq jours, se terminant le vendredi 1er mai 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé pour 
une huitième fois, par la résolution numéro CE20 0601, 
la déclaration d’état d’urgence pour une période addition-
nelle de cinq jours, se terminant le mercredi 6 mai 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé pour 
une neuvième fois, par la résolution numéro CE20 0614, 
la déclaration d’état d’urgence pour une période addition-
nelle de cinq jours, se terminant le lundi 11 mai 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé pour 
une dixième fois, par la résolution numéro CE20 0625, la 
déclaration d’état d’urgence pour une période addition-
nelle de cinq jours, se terminant le samedi 16 mai 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé pour 
une onzième fois, par la résolution numéro CE20 0684, 
la déclaration d’état d’urgence pour une période addition-
nelle de cinq jours, se terminant le jeudi 21 mai 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé pour 
une douzième fois, par la résolution numéro CE20 0760, 
la déclaration d’état d’urgence pour une période addition-
nelle de cinq jours, se terminant le mardi 26 mai 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé pour 
une treizième fois, par la résolution numéro CE20 0768, 
la déclaration d’état d’urgence pour une période addition-
nelle de cinq jours, se terminant le samedi 30 mai 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé pour 
une quatorzième fois, par la résolution numéro CE20 0771, 
la déclaration d’état d’urgence pour une période addition-
nelle de cinq jours, se terminant le jeudi 4 juin 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé pour 
une quinzième fois, par la résolution numéro CE20 0839, 
la déclaration d’état d’urgence pour une période addition-
nelle de cinq jours, se terminant le mardi 9 juin 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé pour 
une seizième fois, par la résolution numéro CE20 0841, 
la déclaration d’état d’urgence pour une période addition-
nelle de cinq jours, se terminant le dimanche 14 juin 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé pour 
une dix-septième fois, par la résolution numéro CE20 0966, 
la déclaration d’état d’urgence pour une période addition-
nelle de cinq jours, se terminant le vendredi 19 juin 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé pour 
une dix-huitième fois, par la résolution numéro CE20 0993, 
la déclaration d’état d’urgence pour une période addition-
nelle de cinq jours, se terminant le mardi 23 juin 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renou-
velé pour une dix-neuvième fois, par la résolution 
numéro CE20 0995, la déclaration d’état d’urgence pour 
une période additionnelle de cinq jours, se terminant le 
dimanche 28 juin 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé pour 
une vingtième fois, par la résolution numéro CE20 1003, 
la déclaration d’état d’urgence pour une période addition-
nelle de cinq jours, se terminant le mercredi 1er juillet 
2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renou-
velé pour une vingt et unième fois, par la résolution 
numéro CE20 1008, la déclaration d’état d’urgence pour 
une période additionnelle de cinq jours, se terminant le 
dimanche 5 juillet 2020;
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VU que l’agglomération de Montréal a renou-
velé pour une vingt-deuxième fois, par la résolution 
numéro CE20 1010, la déclaration d’état d’urgence pour 
une période additionnelle de cinq jours, se terminant le 
vendredi 10 juillet 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renou-
velé pour une vingt-troisième fois, par la résolution 
numéro CE20 1073, la déclaration d’état d’urgence pour 
une période additionnelle de cinq jours, se terminant le 
mercredi 15 juillet 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renou-
velé pour une vingt-quatrième fois, par la résolution 
numéro CE20 1077, la déclaration d’état d’urgence pour 
une période additionnelle de cinq jours, se terminant le 
lundi 20 juillet 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renou-
velé pour une vingt-cinquième fois, par la résolution 
numéro CE20 1081, la déclaration d’état d’urgence pour 
une période additionnelle de cinq jours, se terminant le 
samedi 25 juillet 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renou-
velé pour une vingt-sixième fois, par la résolution 
numéro CE20 1083, la déclaration d’état d’urgence pour 
une période additionnelle de cinq jours, se terminant le 
jeudi 30 juillet 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renou-
velé pour une vingt-septième fois, par la résolution 
numéro CE20 1088, la déclaration d’état d’urgence pour 
une période additionnelle de cinq jours, se terminant le 
mardi 4 août 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renou-
velé pour une vingt-huitième fois, par la résolution 
numéro CE20 1091, la déclaration d’état d’urgence pour 
une période additionnelle de cinq jours, se terminant le 
samedi 8 août 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renou-
velé pour une vingt-neuvième fois, par la résolution 
numéro CE20 1128, la déclaration d’état d’urgence pour 
une période additionnelle de cinq jours, se terminant 
mercredi 12 août 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé pour 
une trentième fois, par la résolution numéro CE20 1214, 
la déclaration d’état d’urgence pour une période addition-
nelle de cinq jours, se terminant le lundi 17 août 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renou-
velé pour une trente et unième fois, par la résolution 
numéro CE20 1231, la déclaration d’état d’urgence pour 
une période additionnelle de cinq jours, se terminant le 
samedi 22 août 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renou-
velé pour une trente-deuxième fois, par la résolution 
numéro CE20 1315, la déclaration d’état d’urgence pour 
une période additionnelle de cinq jours, se terminant le 
jeudi 27 août 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renou-
velé pour une trente-troisième fois, par la résolution 
numéro CE20 1317, la déclaration d’état d’urgence pour 
une période additionnelle de cinq jours, se terminant le 
lundi 31 août 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renou-
velé pour une trente-quatrième fois, par la résolution 
numéro CE20 1324, la déclaration d’état d’urgence pour 
une période additionnelle de cinq jours, se terminant le 
samedi 5 septembre 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renou-
velé pour une trente-cinquième fois, par la résolution 
numéro CE20 1337, la déclaration d’état d’urgence pour 
une période additionnelle de cinq jours, se terminant le 
mercredi 9 septembre 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renou-
velé pour une trente-sixième fois, par la résolution 
numéro CE20 1381, la déclaration d’état d’urgence pour 
une période additionnelle de cinq jours, se terminant le 
lundi 14 septembre 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renou-
velé pour une trente-septième fois, par la résolution 
numéro CE20 1389, la déclaration d’état d’urgence pour 
une période additionnelle de cinq jours, se terminant le 
samedi 19 septembre 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renou-
velé pour une trente-huitième fois, par la résolution 
numéro CE20 1444, la déclaration d’état d’urgence pour 
une période additionnelle de cinq jours, se terminant le 
jeudi 24 septembre 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renou-
velé pour une trente-neuvième fois, par la résolution 
numéro CE20 1447, la déclaration d’état d’urgence pour 
une période additionnelle de cinq jours, se terminant le 
mardi 29 septembre 2020;
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VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé pour 
une quarantième fois, par la résolution numéro CE20 1449, 
la déclaration d’état d’urgence pour une période addition-
nelle de cinq jours, se terminant le dimanche 4 octobre 
2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé 
pour une quarante et unième fois, par la résolution 
numéro CE20 1480, la déclaration d’état d’urgence pour 
une période additionnelle de cinq jours, se terminant le 
vendredi 9 octobre 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé 
pour une quarante-deuxième fois, par la résolution 
numéro CE20 1544, la déclaration d’état d’urgence pour 
une période additionnelle de cinq jours, se terminant le 
mercredi 14 octobre 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé 
pour une quarante-troisième fois, par la résolution 
numéro CE20 1593, la déclaration d’état d’urgence pour 
une période additionnelle de cinq jours, se terminant le 
lundi 19 octobre 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé 
pour une quarante-quatrième fois, par la résolution 
numéro CE20 1614, la déclaration d’état d’urgence pour 
une période additionnelle de cinq jours, se terminant le 
samedi 24 octobre 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé 
pour une quarante-cinquième fois, par la résolution 
numéro CE20 1616, la déclaration d’état d’urgence pour 
une période additionnelle de cinq jours, se terminant le 
jeudi 29 octobre 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé 
pour une quarante-sixième fois, par la résolution 
numéro CE20 1648, la déclaration d’état d’urgence pour 
une période additionnelle de cinq jours, se terminant le 
mardi 3 novembre 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé 
pour une quarante-septième fois, par la résolution 
numéro CE20 1650, la déclaration d’état d’urgence pour 
une période additionnelle de cinq jours, se terminant le 
dimanche 8 novembre 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé 
pour une quarante-huitième fois, par la résolution 
numéro CE20 1744, la déclaration d’état d’urgence pour 
une période additionnelle de cinq jours, se terminant le 
vendredi 13 novembre 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé 
pour une quarante-neuvième fois, par la résolution 
numéro CE20 1842, la déclaration d’état d’urgence pour 
une période additionnelle de cinq jours, se terminant le 
mercredi 18 novembre 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renou-
velé pour une cinquantième fois, par la résolution 
numéro CE20 1844, la déclaration d’état d’urgence pour 
une période additionnelle de cinq jours, se terminant le 
lundi 23 novembre 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé 
pour une cinquante et unième fois, par la résolution 
numéro CE20 1847, la déclaration d’état d’urgence pour 
une période additionnelle de cinq jours, se terminant le 
samedi 28 novembre 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé 
pour une cinquante-deuxième fois, par la résolution 
numéro CE20 1873, la déclaration d’état d’urgence pour 
une période additionnelle de cinq jours, se terminant le 
mercredi 2 décembre 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé 
pour une cinquante-troisième fois, par la résolution 
numéro CE20 1967, la déclaration d’état d’urgence pour 
une période additionnelle de cinq jours, se terminant le 
lundi 7 décembre 2020;

VU que la situation sur le territoire demeure préoc-
cupante, l’agglomération de Montréal a renouvelé pour 
une cinquante-quatrième fois, par la résolution numéro 
CE20 1985 du lundi 7 décembre 2020, la déclaration d’état 
d’urgence pour une autre période de cinq jours, se termi-
nant le samedi 12 décembre 2020;

VU que l’agglomération de Montréal demande à la 
ministre de la Sécurité publique d’autoriser de nouveau 
le renouvellement de l’état d’urgence pour une période 
de cinq jours;

En conséquence, j’autorise l’agglomération de Montréal 
à renouveler l’état d’urgence local déclaré le ven-
dredi 27 mars 2020 pour une période additionnelle de 
cinq jours, se terminant le samedi 12 décembre 2020.

Québec, le 11 décembre 2020

La ministre de la Sécurité publique,
GENEVIÈVE GUILBAULT

73942
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A.M., 2020
Arrêté numéro 0085-2020 de la ministre de la 
Sécurité publique en date du 15 décembre 2020

Loi sur la sécurité civile
(chapitre S-2.3)

Autorisation de renouvellement de la déclaration d’état 
d’urgence local de l’agglomération de Montréal

VU l’article 42 de la Loi sur la sécurité civile, lequel 
prévoit qu’une municipalité locale peut déclarer l’état 
d’urgence, dans tout ou partie de son territoire, lorsqu’un 
sinistre majeur, réel ou imminent, exige, pour protéger la 
vie, la santé ou l’intégrité des personnes, une action immé-
diate qu’elle estime ne pas pouvoir réaliser adéquatement 
dans le cadre de ses règles de fonctionnement habituelles 
ou dans le cadre d’un plan de sécurité civile applicable;

VU le premier alinéa de l’article 43 de cette loi, lequel 
prévoit que l’état d’urgence déclaré par le conseil muni-
cipal vaut pour une période maximale de cinq jours à 
l’expiration de laquelle il peut être renouvelé, sur autori-
sation de la ministre, pour d’autres périodes maximales 
de cinq jours;

VU le deuxième alinéa de ce même article, lequel 
prévoit également que si le conseil municipal ne peut se 
réunir en temps utile, le maire ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement, le maire suppléant peut déclarer l’état 
d’urgence pour une période maximale de 48 heures;

VU que la pandémie de la COVID-19 perturbe consi-
dérablement le fonctionnement habituel de l’aggloméra-
tion de Montréal et nécessite, à la demande des autorités 
responsables de la santé publique, la mise en œuvre de 
mesures exceptionnelles pour réduire la propagation du 
virus sur le territoire de l’agglomération;

VU que la mairesse de la Ville de Montréal, madame 
Valérie Plante, a déclaré l’état d’urgence le vendredi 
27 mars 2020 pour une période de 48 heures, le conseil 
d’agglomération ne pouvant se réunir en temps utile;

VU que cet état d’urgence a été renouvelé pour une 
période additionnelle de cinq jours avec l’autorisation de 
la ministre, par la résolution numéro CG20 0167 adoptée 
par le conseil d’agglomération le dimanche 29 mars 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé pour 
une seconde fois, le vendredi 3 avril 2020, par la résolution 
numéro CE20 0452, la déclaration d’état d’urgence pour 
une période additionnelle de cinq jours, se terminant le 
mercredi 8 avril 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé pour 
une troisième fois, par la résolution numéro CE20 0490, 
la déclaration d’état d’urgence pour une période addition-
nelle de cinq jours, se terminant le lundi 13 avril 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé pour 
une quatrième fois, par la résolution numéro CE20 0499, 
la déclaration d’état d’urgence pour une période addition-
nelle de cinq jours, se terminant le samedi 18 avril 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé pour 
une cinquième fois, par la résolution numéro CE20 0562, 
la déclaration d’état d’urgence pour une période addition-
nelle de cinq jours, se terminant le mardi 21 avril 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé pour 
une sixième fois, par la résolution numéro CE20 0568, la 
déclaration d’état d’urgence pour une période addition-
nelle de cinq jours, se terminant le dimanche 26 avril 
2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé pour 
une septième fois, par la résolution numéro CE20 0573, 
la déclaration d’état d’urgence pour une période addition-
nelle de cinq jours, se terminant le vendredi 1er mai 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé pour 
une huitième fois, par la résolution numéro CE20 0601, 
la déclaration d’état d’urgence pour une période addition-
nelle de cinq jours, se terminant le mercredi 6 mai 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé pour 
une neuvième fois, par la résolution numéro CE20 0614, 
la déclaration d’état d’urgence pour une période addition-
nelle de cinq jours, se terminant le lundi 11 mai 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé pour 
une dixième fois, par la résolution numéro CE20 0625, la 
déclaration d’état d’urgence pour une période addition-
nelle de cinq jours, se terminant le samedi 16 mai 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé pour 
une onzième fois, par la résolution numéro CE20 0684, 
la déclaration d’état d’urgence pour une période addition-
nelle de cinq jours, se terminant le jeudi 21 mai 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé pour 
une douzième fois, par la résolution numéro CE20 0760, 
la déclaration d’état d’urgence pour une période addition-
nelle de cinq jours, se terminant le mardi 26 mai 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé pour 
une treizième fois, par la résolution numéro CE20 0768, 
la déclaration d’état d’urgence pour une période addition-
nelle de cinq jours, se terminant le samedi 30 mai 2020;
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VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé pour 
une quatorzième fois, par la résolution numéro CE20 0771, 
la déclaration d’état d’urgence pour une période addition-
nelle de cinq jours, se terminant le jeudi 4 juin 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé pour 
une quinzième fois, par la résolution numéro CE20 0839, 
la déclaration d’état d’urgence pour une période addition-
nelle de cinq jours, se terminant le mardi 9 juin 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé pour 
une seizième fois, par la résolution numéro CE20 0841, 
la déclaration d’état d’urgence pour une période addition-
nelle de cinq jours, se terminant le dimanche 14 juin 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé pour 
une dix-septième fois, par la résolution numéro CE20 0966, 
la déclaration d’état d’urgence pour une période addition-
nelle de cinq jours, se terminant le vendredi 19 juin 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé pour 
une dix-huitième fois, par la résolution numéro CE20 0993, 
la déclaration d’état d’urgence pour une période addition-
nelle de cinq jours, se terminant le mardi 23 juin 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renou-
velé pour une dix-neuvième fois, par la résolution 
numéro CE20 0995, la déclaration d’état d’urgence pour 
une période additionnelle de cinq jours, se terminant le 
dimanche 28 juin 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé pour 
une vingtième fois, par la résolution numéro CE20 1003, 
la déclaration d’état d’urgence pour une période addition-
nelle de cinq jours, se terminant le mercredi 1er juillet 
2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renou-
velé pour une vingt et unième fois, par la résolution 
numéro CE20 1008, la déclaration d’état d’urgence pour 
une période additionnelle de cinq jours, se terminant le 
dimanche 5 juillet 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renou-
velé pour une vingt-deuxième fois, par la résolution 
numéro CE20 1010, la déclaration d’état d’urgence pour 
une période additionnelle de cinq jours, se terminant le 
vendredi 10 juillet 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renou-
velé pour une vingt-troisième fois, par la résolution 
numéro CE20 1073, la déclaration d’état d’urgence pour 
une période additionnelle de cinq jours, se terminant le 
mercredi 15 juillet 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renou-
velé pour une vingt-quatrième fois, par la résolution 
numéro CE20 1077, la déclaration d’état d’urgence pour 
une période additionnelle de cinq jours, se terminant le 
lundi 20 juillet 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renou-
velé pour une vingt-cinquième fois, par la résolution 
numéro CE20 1081, la déclaration d’état d’urgence pour 
une période additionnelle de cinq jours, se terminant le 
samedi 25 juillet 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renou-
velé pour une vingt-sixième fois, par la résolution 
numéro CE20 1083, la déclaration d’état d’urgence pour 
une période additionnelle de cinq jours, se terminant le 
jeudi 30 juillet 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renou-
velé pour une vingt-septième fois, par la résolution 
numéro CE20 1088, la déclaration d’état d’urgence pour 
une période additionnelle de cinq jours, se terminant le 
mardi 4 août 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renou-
velé pour une vingt-huitième fois, par la résolution 
numéro CE20 1091, la déclaration d’état d’urgence pour 
une période additionnelle de cinq jours, se terminant le 
samedi 8 août 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renou-
velé pour une vingt-neuvième fois, par la résolution 
numéro CE20 1128, la déclaration d’état d’urgence pour 
une période additionnelle de cinq jours, se terminant mer-
credi 12 août 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé pour 
une trentième fois, par la résolution numéro CE20 1214, 
la déclaration d’état d’urgence pour une période addition-
nelle de cinq jours, se terminant le lundi 17 août 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renou-
velé pour une trente et unième fois, par la résolution 
numéro CE20 1231, la déclaration d’état d’urgence pour 
une période additionnelle de cinq jours, se terminant le 
samedi 22 août 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renou-
velé pour une trente-deuxième fois, par la résolution 
numéro CE20 1315, la déclaration d’état d’urgence pour 
une période additionnelle de cinq jours, se terminant le 
jeudi 27 août 2020;
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VU que l’agglomération de Montréal a renou-
velé pour une trente-troisième fois, par la résolution 
numéro CE20 1317, la déclaration d’état d’urgence pour 
une période additionnelle de cinq jours, se terminant le 
lundi 31 août 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renou-
velé pour une trente-quatrième fois, par la résolution 
numéro CE20 1324, la déclaration d’état d’urgence pour 
une période additionnelle de cinq jours, se terminant le 
samedi 5 septembre 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renou-
velé pour une trente-cinquième fois, par la résolution 
numéro CE20 1337, la déclaration d’état d’urgence pour 
une période additionnelle de cinq jours, se terminant le 
mercredi 9 septembre 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renou-
velé pour une trente-sixième fois, par la résolution 
numéro CE20 1381, la déclaration d’état d’urgence pour 
une période additionnelle de cinq jours, se terminant le 
lundi 14 septembre 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renou-
velé pour une trente-septième fois, par la résolution 
numéro CE20 1389, la déclaration d’état d’urgence pour 
une période additionnelle de cinq jours, se terminant le 
samedi 19 septembre 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renou-
velé pour une trente-huitième fois, par la résolution 
numéro CE20 1444, la déclaration d’état d’urgence pour 
une période additionnelle de cinq jours, se terminant le 
jeudi 24 septembre 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renou-
velé pour une trente-neuvième fois, par la résolution 
numéro CE20 1447, la déclaration d’état d’urgence pour 
une période additionnelle de cinq jours, se terminant le 
mardi 29 septembre 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé pour 
une quarantième fois, par la résolution numéro CE20 1449, 
la déclaration d’état d’urgence pour une période addition-
nelle de cinq jours, se terminant le dimanche 4 octobre 
2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé 
pour une quarante et unième fois, par la résolution 
numéro CE20 1480, la déclaration d’état d’urgence pour 
une période additionnelle de cinq jours, se terminant le 
vendredi 9 octobre 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé 
pour une quarante-deuxième fois, par la résolution 
numéro CE20 1544, la déclaration d’état d’urgence pour 
une période additionnelle de cinq jours, se terminant le 
mercredi 14 octobre 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé 
pour une quarante-troisième fois, par la résolution 
numéro CE20 1593, la déclaration d’état d’urgence pour 
une période additionnelle de cinq jours, se terminant le 
lundi 19 octobre 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé 
pour une quarante-quatrième fois, par la résolution 
numéro CE20 1614, la déclaration d’état d’urgence pour 
une période additionnelle de cinq jours, se terminant le 
samedi 24 octobre 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé 
pour une quarante-cinquième fois, par la résolution 
numéro CE20 1616, la déclaration d’état d’urgence pour 
une période additionnelle de cinq jours, se terminant le 
jeudi 29 octobre 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé 
pour une quarante-sixième fois, par la résolution 
numéro CE20 1648, la déclaration d’état d’urgence pour 
une période additionnelle de cinq jours, se terminant le 
mardi 3 novembre 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé 
pour une quarante-septième fois, par la résolution 
numéro CE20 1650, la déclaration d’état d’urgence pour 
une période additionnelle de cinq jours, se terminant le 
dimanche 8 novembre 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé 
pour une quarante-huitième fois, par la résolution 
numéro CE20 1744, la déclaration d’état d’urgence pour 
une période additionnelle de cinq jours, se terminant le 
vendredi 13 novembre 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé 
pour une quarante-neuvième fois, par la résolution 
numéro CE20 1842, la déclaration d’état d’urgence pour 
une période additionnelle de cinq jours, se terminant le 
mercredi 18 novembre 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renou-
velé pour une cinquantième fois, par la résolution 
numéro CE20 1844, la déclaration d’état d’urgence pour 
une période additionnelle de cinq jours, se terminant le 
lundi 23 novembre 2020;
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VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé 
pour une cinquante et unième fois, par la résolution 
numéro CE20 1847, la déclaration d’état d’urgence pour 
une période additionnelle de cinq jours, se terminant le 
samedi 28 novembre 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé 
pour une cinquante-deuxième fois, par la résolution 
numéro CE20 1873, la déclaration d’état d’urgence pour 
une période additionnelle de cinq jours, se terminant le 
mercredi 2 décembre 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé 
pour une cinquante-troisième fois, par la résolution 
numéro CE20 1967, la déclaration d’état d’urgence pour 
une période additionnelle de cinq jours, se terminant le 
lundi 7 décembre 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé 
pour une cinquante-quatrième fois, par la résolution 
numéro CE20 1985, la déclaration d’état d’urgence pour 
une période additionnelle de cinq jours, se terminant le 
samedi 12 décembre 2020;

VU que la situation sur le territoire demeure pré-
occupante, l’agglomération de Montréal a renouvelé 
pour une cinquante-cinquième fois, par la résolution 
numéro CE20 2050 du samedi 12 décembre 2020, la décla-
ration d’état d’urgence pour une autre période de cinq 
jours, se terminant le jeudi 17 décembre 2020;

VU que l’agglomération de Montréal demande à la 
ministre de la Sécurité publique d’autoriser de nouveau 
le renouvellement de l’état d’urgence pour une période 
de cinq jours;

En conséquence, j’autorise l’agglomération de Montréal 
à renouveler l’état d’urgence local déclaré le ven-
dredi 27 mars 2020 pour une période additionnelle de 
cinq jours, se terminant le jeudi 17 décembre 2020.

Québec, le 15 décembre 2020

La ministre de la Sécurité publique,
GENEVIÈVE GUILBAULT

73943

A.M., 2021
Arrêté numéro 0001-2021 de la ministre de la 
Sécurité publique en date du 6 janvier 2021

Loi sur la sécurité civile
(chapitre S-2.3)

Autorisation de renouvellement de la déclaration d’état 
d’urgence local de l’agglomération de Montréal

VU l’article 42 de la Loi sur la sécurité civile, lequel 
prévoit qu’une municipalité locale peut déclarer l’état 
d’urgence, dans tout ou partie de son territoire, lorsqu’un 
sinistre majeur, réel ou imminent, exige, pour protéger la 
vie, la santé ou l’intégrité des personnes, une action immé-
diate qu’elle estime ne pas pouvoir réaliser adéquatement 
dans le cadre de ses règles de fonctionnement habituelles 
ou dans le cadre d’un plan de sécurité civile applicable;

VU le premier alinéa de l’article 43 de cette loi, lequel 
prévoit que l’état d’urgence déclaré par le conseil muni-
cipal vaut pour une période maximale de cinq jours à 
l’expiration de laquelle il peut être renouvelé, sur autori-
sation de la ministre, pour d’autres périodes maximales 
de cinq jours;

VU le deuxième alinéa de ce même article, lequel pré-
voit également que si le conseil municipal ne peut se réunir 
en temps utile, le maire ou, en cas d’absence ou d’empê-
chement, le maire suppléant peut déclarer l’état d’urgence 
pour une période maximale de 48 heures;

VU que la pandémie de la COVID-19 perturbe consi-
dérablement le fonctionnement habituel de l’aggloméra-
tion de Montréal et nécessite, à la demande des autorités 
responsables de la santé publique, la mise en œuvre de 
mesures exceptionnelles pour réduire la propagation du 
virus sur le territoire de l’agglomération;

VU que la mairesse de la Ville de Montréal, madame 
Valérie Plante, a déclaré l’état d’urgence le vendredi 
27 mars 2020 pour une période de 48 heures, le conseil 
d’agglomération ne pouvant se réunir en temps utile;

VU que cet état d’urgence a été renouvelé pour une 
période additionnelle de cinq jours avec l’autorisation de 
la ministre, par la résolution numéro CG20 0167 adoptée 
par le conseil d’agglomération le dimanche 29 mars 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé pour 
une seconde fois, le vendredi 3 avril 2020, par la résolution 
numéro CE20 0452, la déclaration d’état d’urgence pour 
une période additionnelle de cinq jours, se terminant le 
mercredi 8 avril 2020;
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VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé pour 
une troisième fois, par la résolution numéro CE20 0490, 
la déclaration d’état d’urgence pour une période addition-
nelle de cinq jours, se terminant le lundi 13 avril 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé pour 
une quatrième fois, par la résolution numéro CE20 0499, 
la déclaration d’état d’urgence pour une période addition-
nelle de cinq jours, se terminant le samedi 18 avril 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé pour 
une cinquième fois, par la résolution numéro CE20 0562, 
la déclaration d’état d’urgence pour une période addition-
nelle de cinq jours, se terminant le mardi 21 avril 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé pour 
une sixième fois, par la résolution numéro CE20 0568, la 
déclaration d’état d’urgence pour une période addition-
nelle de cinq jours, se terminant le dimanche 26 avril 
2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé pour 
une septième fois, par la résolution numéro CE20 0573, 
la déclaration d’état d’urgence pour une période addition-
nelle de cinq jours, se terminant le vendredi 1er mai 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé pour 
une huitième fois, par la résolution numéro CE20 0601, 
la déclaration d’état d’urgence pour une période addition-
nelle de cinq jours, se terminant le mercredi 6 mai 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé pour 
une neuvième fois, par la résolution numéro CE20 0614, 
la déclaration d’état d’urgence pour une période addition-
nelle de cinq jours, se terminant le lundi 11 mai 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé pour 
une dixième fois, par la résolution numéro CE20 0625, la 
déclaration d’état d’urgence pour une période addition-
nelle de cinq jours, se terminant le samedi 16 mai 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé pour 
une onzième fois, par la résolution numéro CE20 0684, 
la déclaration d’état d’urgence pour une période addition-
nelle de cinq jours, se terminant le jeudi 21 mai 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé pour 
une douzième fois, par la résolution numéro CE20 0760, 
la déclaration d’état d’urgence pour une période addition-
nelle de cinq jours, se terminant le mardi 26 mai 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé pour 
une treizième fois, par la résolution numéro CE20 0768, 
la déclaration d’état d’urgence pour une période addition-
nelle de cinq jours, se terminant le samedi 30 mai 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé pour 
une quatorzième fois, par la résolution numéro CE20 0771, 
la déclaration d’état d’urgence pour une période addition-
nelle de cinq jours, se terminant le jeudi 4 juin 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé pour 
une quinzième fois, par la résolution numéro CE20 0839, 
la déclaration d’état d’urgence pour une période addition-
nelle de cinq jours, se terminant le mardi 9 juin 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé pour 
une seizième fois, par la résolution numéro CE20 0841, 
la déclaration d’état d’urgence pour une période addition-
nelle de cinq jours, se terminant le dimanche 14 juin 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé pour 
une dix-septième fois, par la résolution numéro CE20 0966, 
la déclaration d’état d’urgence pour une période addition-
nelle de cinq jours, se terminant le vendredi 19 juin 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé pour 
une dix-huitième fois, par la résolution numéro CE20 0993, 
la déclaration d’état d’urgence pour une période addition-
nelle de cinq jours, se terminant le mardi 23 juin 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé pour 
une dix-neuvième fois, par la résolution numéro CE20 0995, 
la déclaration d’état d’urgence pour une période addition-
nelle de cinq jours, se terminant le dimanche 28 juin 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé pour 
une vingtième fois, par la résolution numéro CE20 1003, 
la déclaration d’état d’urgence pour une période addition-
nelle de cinq jours, se terminant le mercredi 1er juillet 
2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé 
pour une vingt et unième fois, par la résolution 
numéro CE20 1008, la déclaration d’état d’urgence pour 
une période additionnelle de cinq jours, se terminant le 
dimanche 5 juillet 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé 
pour une vingt-deuxième fois, par la résolution 
numéro CE20 1010, la déclaration d’état d’urgence pour 
une période additionnelle de cinq jours, se terminant le 
vendredi 10 juillet 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé 
pour une vingt-troisième fois, par la résolution 
numéro CE20 1073, la déclaration d’état d’urgence pour 
une période additionnelle de cinq jours, se terminant le 
mercredi 15 juillet 2020;
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VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé 
pour une vingt-quatrième fois, par la résolution 
numéro CE20 1077, la déclaration d’état d’urgence pour 
une période additionnelle de cinq jours, se terminant le 
lundi 20 juillet 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé 
pour une vingt-cinquième fois, par la résolution 
numéro CE20 1081, la déclaration d’état d’urgence pour 
une période additionnelle de cinq jours, se terminant le 
samedi 25 juillet 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé 
pour une vingt-sixième fois, par la résolution 
numéro CE20 1083, la déclaration d’état d’urgence pour 
une période additionnelle de cinq jours, se terminant le 
jeudi 30 juillet 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé 
pour une vingt-septième fois, par la résolution 
numéro CE20 1088, la déclaration d’état d’urgence pour 
une période additionnelle de cinq jours, se terminant le 
mardi 4 août 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé 
pour une vingt-huitième fois, par la résolution 
numéro CE20 1091, la déclaration d’état d’urgence pour 
une période additionnelle de cinq jours, se terminant le 
samedi 8 août 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé 
pour une vingt-neuvième fois, par la résolution 
numéro CE20 1128, la déclaration d’état d’urgence pour 
une période additionnelle de cinq jours, se terminant mer-
credi 12 août 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé pour 
une trentième fois, par la résolution numéro CE20 1214, 
la déclaration d’état d’urgence pour une période addition-
nelle de cinq jours, se terminant le lundi 17 août 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé 
pour une trente et unième fois, par la résolution 
numéro CE20 1231, la déclaration d’état d’urgence pour 
une période additionnelle de cinq jours, se terminant le 
samedi 22 août 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé 
pour une trente-deuxième fois, par la résolution 
numéro CE20 1315, la déclaration d’état d’urgence pour 
une période additionnelle de cinq jours, se terminant le 
jeudi 27 août 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé 
pour une trente-troisième fois, par la résolution 
numéro CE20 1317, la déclaration d’état d’urgence pour 
une période additionnelle de cinq jours, se terminant le 
lundi 31 août 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé 
pour une trente-quatrième fois, par la résolution 
numéro CE20 1324, la déclaration d’état d’urgence pour 
une période additionnelle de cinq jours, se terminant le 
samedi 5 septembre 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé 
pour une trente-cinquième fois, par la résolution 
numéro CE20 1337, la déclaration d’état d’urgence pour 
une période additionnelle de cinq jours, se terminant le 
mercredi 9 septembre 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé 
pour une trente-sixième fois, par la résolution 
numéro CE20 1381, la déclaration d’état d’urgence pour 
une période additionnelle de cinq jours, se terminant le 
lundi 14 septembre 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé 
pour une trente-septième fois, par la résolution 
numéro CE20 1389, la déclaration d’état d’urgence pour 
une période additionnelle de cinq jours, se terminant le 
samedi 19 septembre 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé 
pour une trente-huitième fois, par la résolution 
numéro CE20 1444, la déclaration d’état d’urgence pour 
une période additionnelle de cinq jours, se terminant le 
jeudi 24 septembre 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé 
pour une trente-neuvième fois, par la résolution 
numéro CE20 1447, la déclaration d’état d’urgence pour 
une période additionnelle de cinq jours, se terminant le 
mardi 29 septembre 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé pour 
une quarantième fois, par la résolution numéro CE20 1449, 
la déclaration d’état d’urgence pour une période addition-
nelle de cinq jours, se terminant le dimanche 4 octobre 
2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé 
pour une quarante et unième fois, par la résolution 
numéro CE20 1480, la déclaration d’état d’urgence pour 
une période additionnelle de cinq jours, se terminant le 
vendredi 9 octobre 2020;
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VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé 
pour une quarante-deuxième fois, par la résolution 
numéro CE20 1544, la déclaration d’état d’urgence pour 
une période additionnelle de cinq jours, se terminant le 
mercredi 14 octobre 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé 
pour une quarante-troisième fois, par la résolution 
numéro CE20 1593, la déclaration d’état d’urgence pour 
une période additionnelle de cinq jours, se terminant le 
lundi 19 octobre 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé 
pour une quarante-quatrième fois, par la résolution 
numéro CE20 1614, la déclaration d’état d’urgence pour 
une période additionnelle de cinq jours, se terminant le 
samedi 24 octobre 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé 
pour une quarante-cinquième fois, par la résolution 
numéro CE20 1616, la déclaration d’état d’urgence pour 
une période additionnelle de cinq jours, se terminant le 
jeudi 29 octobre 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé 
pour une quarante-sixième fois, par la résolution 
numéro CE20 1648, la déclaration d’état d’urgence pour 
une période additionnelle de cinq jours, se terminant le 
mardi 3 novembre 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé 
pour une quarante-septième fois, par la résolution 
numéro CE20 1650, la déclaration d’état d’urgence pour 
une période additionnelle de cinq jours, se terminant le 
dimanche 8 novembre 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé 
pour une quarante-huitième fois, par la résolution 
numéro CE20 1744, la déclaration d’état d’urgence pour 
une période additionnelle de cinq jours, se terminant le 
vendredi 13 novembre 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé 
pour une quarante-neuvième fois, par la résolution 
numéro CE20 1842, la déclaration d’état d’urgence pour 
une période additionnelle de cinq jours, se terminant le 
mercredi 18 novembre 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé 
pour une cinquantième fois, par la résolution 
numéro CE20 1844, la déclaration d’état d’urgence pour 
une période additionnelle de cinq jours, se terminant le 
lundi 23 novembre 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé 
pour une cinquante et unième fois, par la résolution 
numéro CE20 1847, la déclaration d’état d’urgence pour 
une période additionnelle de cinq jours, se terminant le 
samedi 28 novembre 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé 
pour une cinquante-deuxième fois, par la résolution 
numéro CE20 1873, la déclaration d’état d’urgence pour 
une période additionnelle de cinq jours, se terminant le 
mercredi 2 décembre 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé 
pour une cinquante-troisième fois, par la résolution 
numéro CE20 1967, la déclaration d’état d’urgence pour 
une période additionnelle de cinq jours, se terminant le 
lundi 7 décembre 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé 
pour une cinquante-quatrième fois, par la résolution 
numéro CE20 1985, la déclaration d’état d’urgence pour 
une période additionnelle de cinq jours, se terminant le 
samedi 12 décembre 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé 
pour une cinquante-cinquième fois, par la résolution 
numéro CE20 2050, la déclaration d’état d’urgence pour 
une période additionnelle de cinq jours, se terminant le 
jeudi 17 décembre 2020;

VU que la situation sur le territoire demeure pré-
occupante, l’agglomération de Montréal a renouvelé 
pour une cinquante-sixième fois, par la résolution 
numéro CE20 2052 du mercredi 16 décembre 2020, la 
déclaration d’état d’urgence pour une autre période de 
cinq jours, se terminant le lundi 21 décembre 2020;

VU que l’agglomération de Montréal demande à la 
ministre de la Sécurité publique d’autoriser de nouveau 
le renouvellement de l’état d’urgence pour une période 
de cinq jours;

En conséquence, j’autorise l’agglomération de Montréal 
à renouveler l’état d’urgence local déclaré le vendredi 
27 mars 2020 pour une période additionnelle de 
cinq jours, se terminant le lundi 21 décembre 2020.

Québec, le 6 janvier 2021

La ministre de la Sécurité publique,
GENEVIÈVE GUILBAULT

73944
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A.M., 2021
Arrêté numéro 0002-2021 de la ministre de la 
Sécurité publique en date du 6 janvier 2021

Loi sur la sécurité civile
(chapitre S-2.3)

Autorisation de renouvellement de la déclaration d’état 
d’urgence local de l’agglomération de Montréal

VU l’article 42 de la Loi sur la sécurité civile, lequel 
prévoit qu’une municipalité locale peut déclarer l’état 
d’urgence, dans tout ou partie de son territoire, lorsqu’un 
sinistre majeur, réel ou imminent, exige, pour protéger la 
vie, la santé ou l’intégrité des personnes, une action immé-
diate qu’elle estime ne pas pouvoir réaliser adéquatement 
dans le cadre de ses règles de fonctionnement habituelles 
ou dans le cadre d’un plan de sécurité civile applicable;

VU le premier alinéa de l’article 43 de cette loi, lequel 
prévoit que l’état d’urgence déclaré par le conseil muni-
cipal vaut pour une période maximale de cinq jours à 
l’expiration de laquelle il peut être renouvelé, sur autori-
sation de la ministre, pour d’autres périodes maximales 
de cinq jours;

VU le deuxième alinéa de ce même article, lequel pré-
voit également que si le conseil municipal ne peut se réunir 
en temps utile, le maire ou, en cas d’absence ou d’empê-
chement, le maire suppléant peut déclarer l’état d’urgence 
pour une période maximale de 48 heures;

VU que la pandémie de la COVID-19 perturbe consi-
dérablement le fonctionnement habituel de l’aggloméra-
tion de Montréal et nécessite, à la demande des autorités 
responsables de la santé publique, la mise en œuvre de 
mesures exceptionnelles pour réduire la propagation du 
virus sur le territoire de l’agglomération;

VU que la mairesse de la Ville de Montréal, madame 
Valérie Plante, a déclaré l’état d’urgence le vendredi 
27 mars 2020 pour une période de 48 heures, le conseil 
d’agglomération ne pouvant se réunir en temps utile;

VU que cet état d’urgence a été renouvelé pour une 
période additionnelle de cinq jours avec l’autorisation de 
la ministre, par la résolution numéro CG20 0167 adoptée 
par le conseil d’agglomération le dimanche 29 mars 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé pour 
une seconde fois, le vendredi 3 avril 2020, par la résolution 
numéro CE20 0452, la déclaration d’état d’urgence pour 
une période additionnelle de cinq jours, se terminant le 
mercredi 8 avril 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé pour 
une troisième fois, par la résolution numéro CE20 0490, 
la déclaration d’état d’urgence pour une période addition-
nelle de cinq jours, se terminant le lundi 13 avril 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé pour 
une quatrième fois, par la résolution numéro CE20 0499, 
la déclaration d’état d’urgence pour une période addition-
nelle de cinq jours, se terminant le samedi 18 avril 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé pour 
une cinquième fois, par la résolution numéro CE20 0562, 
la déclaration d’état d’urgence pour une période addition-
nelle de cinq jours, se terminant le mardi 21 avril 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé pour 
une sixième fois, par la résolution numéro CE20 0568, la 
déclaration d’état d’urgence pour une période addition-
nelle de cinq jours, se terminant le dimanche 26 avril 
2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé pour 
une septième fois, par la résolution numéro CE20 0573, 
la déclaration d’état d’urgence pour une période addition-
nelle de cinq jours, se terminant le vendredi 1er mai 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé pour 
une huitième fois, par la résolution numéro CE20 0601, 
la déclaration d’état d’urgence pour une période addition-
nelle de cinq jours, se terminant le mercredi 6 mai 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé pour 
une neuvième fois, par la résolution numéro CE20 0614, 
la déclaration d’état d’urgence pour une période addition-
nelle de cinq jours, se terminant le lundi 11 mai 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé pour 
une dixième fois, par la résolution numéro CE20 0625, la 
déclaration d’état d’urgence pour une période addition-
nelle de cinq jours, se terminant le samedi 16 mai 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé pour 
une onzième fois, par la résolution numéro CE20 0684, 
la déclaration d’état d’urgence pour une période addition-
nelle de cinq jours, se terminant le jeudi 21 mai 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé pour 
une douzième fois, par la résolution numéro CE20 0760, 
la déclaration d’état d’urgence pour une période addition-
nelle de cinq jours, se terminant le mardi 26 mai 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé pour 
une treizième fois, par la résolution numéro CE20 0768, 
la déclaration d’état d’urgence pour une période addition-
nelle de cinq jours, se terminant le samedi 30 mai 2020;
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VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé pour 
une quatorzième fois, par la résolution numéro CE20 0771, 
la déclaration d’état d’urgence pour une période addition-
nelle de cinq jours, se terminant le jeudi 4 juin 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé pour 
une quinzième fois, par la résolution numéro CE20 0839, 
la déclaration d’état d’urgence pour une période addition-
nelle de cinq jours, se terminant le mardi 9 juin 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé pour 
une seizième fois, par la résolution numéro CE20 0841, 
la déclaration d’état d’urgence pour une période addition-
nelle de cinq jours, se terminant le dimanche 14 juin 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé pour 
une dix-septième fois, par la résolution numéro CE20 0966, 
la déclaration d’état d’urgence pour une période addition-
nelle de cinq jours, se terminant le vendredi 19 juin 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé pour 
une dix-huitième fois, par la résolution numéro CE20 0993, 
la déclaration d’état d’urgence pour une période addition-
nelle de cinq jours, se terminant le mardi 23 juin 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé pour 
une dix-neuvième fois, par la résolution numéro CE20 0995, 
la déclaration d’état d’urgence pour une période addition-
nelle de cinq jours, se terminant le dimanche 28 juin 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé pour 
une vingtième fois, par la résolution numéro CE20 1003, 
la déclaration d’état d’urgence pour une période addition-
nelle de cinq jours, se terminant le mercredi 1er juillet 
2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé 
pour une vingt et unième fois, par la résolution 
numéro CE20 1008, la déclaration d’état d’urgence pour 
une période additionnelle de cinq jours, se terminant le 
dimanche 5 juillet 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé 
pour une vingt-deuxième fois, par la résolution 
numéro CE20 1010, la déclaration d’état d’urgence pour 
une période additionnelle de cinq jours, se terminant le 
vendredi 10 juillet 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé 
pour une vingt-troisième fois, par la résolution 
numéro CE20 1073, la déclaration d’état d’urgence pour 
une période additionnelle de cinq jours, se terminant le 
mercredi 15 juillet 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé 
pour une vingt-quatrième fois, par la résolution 
numéro CE20 1077, la déclaration d’état d’urgence pour 
une période additionnelle de cinq jours, se terminant le 
lundi 20 juillet 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé 
pour une vingt-cinquième fois, par la résolution 
numéro CE20 1081, la déclaration d’état d’urgence pour 
une période additionnelle de cinq jours, se terminant le 
samedi 25 juillet 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé 
pour une vingt-sixième fois, par la résolution 
numéro CE20 1083, la déclaration d’état d’urgence pour 
une période additionnelle de cinq jours, se terminant le 
jeudi 30 juillet 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé 
pour une vingt-septième fois, par la résolution 
numéro CE20 1088, la déclaration d’état d’urgence pour 
une période additionnelle de cinq jours, se terminant le 
mardi 4 août 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé 
pour une vingt-huitième fois, par la résolution 
numéro CE20 1091, la déclaration d’état d’urgence pour 
une période additionnelle de cinq jours, se terminant le 
samedi 8 août 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé 
pour une vingt-neuvième fois, par la résolution 
numéro CE20 1128, la déclaration d’état d’urgence pour 
une période additionnelle de cinq jours, se terminant 
mercredi 12 août 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé pour 
une trentième fois, par la résolution numéro CE20 1214, 
la déclaration d’état d’urgence pour une période addition-
nelle de cinq jours, se terminant le lundi 17 août 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé 
pour une trente et unième fois, par la résolution 
numéro CE20 1231, la déclaration d’état d’urgence pour 
une période additionnelle de cinq jours, se terminant le 
samedi 22 août 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé 
pour une trente-deuxième fois, par la résolution 
numéro CE20 1315, la déclaration d’état d’urgence pour 
une période additionnelle de cinq jours, se terminant le 
jeudi 27 août 2020;



442B GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 21 janvier 2021, 153e année, no 3B Partie 2

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé 
pour une trente-troisième fois, par la résolution 
numéro CE20 1317, la déclaration d’état d’urgence pour 
une période additionnelle de cinq jours, se terminant le 
lundi 31 août 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé 
pour une trente-quatrième fois, par la résolution 
numéro CE20 1324, la déclaration d’état d’urgence pour 
une période additionnelle de cinq jours, se terminant le 
samedi 5 septembre 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé 
pour une trente-cinquième fois, par la résolution 
numéro CE20 1337, la déclaration d’état d’urgence pour 
une période additionnelle de cinq jours, se terminant le 
mercredi 9 septembre 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé 
pour une trente-sixième fois, par la résolution 
numéro CE20 1381, la déclaration d’état d’urgence pour 
une période additionnelle de cinq jours, se terminant le 
lundi 14 septembre 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé 
pour une trente-septième fois, par la résolution 
numéro CE20 1389, la déclaration d’état d’urgence pour 
une période additionnelle de cinq jours, se terminant le 
samedi 19 septembre 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé 
pour une trente-huitième fois, par la résolution 
numéro CE20 1444, la déclaration d’état d’urgence pour 
une période additionnelle de cinq jours, se terminant le 
jeudi 24 septembre 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé 
pour une trente-neuvième fois, par la résolution 
numéro CE20 1447, la déclaration d’état d’urgence pour 
une période additionnelle de cinq jours, se terminant le 
mardi 29 septembre 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé pour 
une quarantième fois, par la résolution numéro CE20 1449, 
la déclaration d’état d’urgence pour une période addition-
nelle de cinq jours, se terminant le dimanche 4 octobre 
2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé 
pour une quarante et unième fois, par la résolution 
numéro CE20 1480, la déclaration d’état d’urgence pour 
une période additionnelle de cinq jours, se terminant le 
vendredi 9 octobre 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé 
pour une quarante-deuxième fois, par la résolution 
numéro CE20 1544, la déclaration d’état d’urgence pour 
une période additionnelle de cinq jours, se terminant le 
mercredi 14 octobre 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé 
pour une quarante-troisième fois, par la résolution 
numéro CE20 1593, la déclaration d’état d’urgence pour 
une période additionnelle de cinq jours, se terminant le 
lundi 19 octobre 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé 
pour une quarante-quatrième fois, par la résolution 
numéro CE20 1614, la déclaration d’état d’urgence pour 
une période additionnelle de cinq jours, se terminant le 
samedi 24 octobre 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé 
pour une quarante-cinquième fois, par la résolution 
numéro CE20 1616, la déclaration d’état d’urgence pour 
une période additionnelle de cinq jours, se terminant le 
jeudi 29 octobre 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé 
pour une quarante-sixième fois, par la résolution 
numéro CE20 1648, la déclaration d’état d’urgence pour 
une période additionnelle de cinq jours, se terminant le 
mardi 3 novembre 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé 
pour une quarante-septième fois, par la résolution 
numéro CE20 1650, la déclaration d’état d’urgence pour 
une période additionnelle de cinq jours, se terminant le 
dimanche 8 novembre 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé 
pour une quarante-huitième fois, par la résolution 
numéro CE20 1744, la déclaration d’état d’urgence pour 
une période additionnelle de cinq jours, se terminant le 
vendredi 13 novembre 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé 
pour une quarante-neuvième fois, par la résolution 
numéro CE20 1842, la déclaration d’état d’urgence pour 
une période additionnelle de cinq jours, se terminant le 
mercredi 18 novembre 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé 
pour une cinquantième fois, par la résolution 
numéro CE20 1844, la déclaration d’état d’urgence pour 
une période additionnelle de cinq jours, se terminant le 
lundi 23 novembre 2020;
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VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé 
pour une cinquante et unième fois, par la résolution 
numéro CE20 1847, la déclaration d’état d’urgence pour 
une période additionnelle de cinq jours, se terminant le 
samedi 28 novembre 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé 
pour une cinquante-deuxième fois, par la résolution 
numéro CE20 1873, la déclaration d’état d’urgence pour 
une période additionnelle de cinq jours, se terminant le 
mercredi 2 décembre 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé 
pour une cinquante-troisième fois, par la résolution 
numéro CE20 1967, la déclaration d’état d’urgence pour 
une période additionnelle de cinq jours, se terminant le 
lundi 7 décembre 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé 
pour une cinquante-quatrième fois, par la résolution 
numéro CE20 1985, la déclaration d’état d’urgence pour 
une période additionnelle de cinq jours, se terminant le 
samedi 12 décembre 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé 
pour une cinquante-cinquième fois, par la résolution 
numéro CE20 2050, la déclaration d’état d’urgence pour 
une période additionnelle de cinq jours, se terminant le 
jeudi 17 décembre 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé 
pour une cinquante-sixième fois, par la résolution 
numéro CE20 2052, la déclaration d’état d’urgence pour 
une période additionnelle de cinq jours, se terminant le 
lundi 21 décembre 2020;

VU que la situation sur le territoire demeure pré-
occupante, l’agglomération de Montréal a renouvelé 
pour une cinquante-septième fois, par la résolution 
numéro CE20 2054 du lundi 21 décembre 2020, la 
déclaration d’état d’urgence pour une autre période de 
cinq jours, se terminant le samedi 26 décembre 2020;

VU que l’agglomération de Montréal demande à la 
ministre de la Sécurité publique d’autoriser de nouveau 
le renouvellement de l’état d’urgence pour une période 
de cinq jours;

En conséquence, j’autorise l’agglomération de Montréal 
à renouveler l’état d’urgence local déclaré le vendredi 
27 mars 2020 pour une période additionnelle de 
cinq jours, se terminant le samedi 26 décembre 2020.

Québec, le 6 janvier 2021

La ministre de la Sécurité publique,
GENEVIÈVE GUILBAULT

73945

A.M., 2021
Arrêté numéro 0003-2021 de la ministre de la 
Sécurité publique en date du 6 janvier 2021

Loi sur la sécurité civile
(chapitre S-2.3)

Autorisation de renouvellement de la déclaration d’état 
d’urgence local de l’agglomération de Montréal

VU l’article 42 de la Loi sur la sécurité civile, lequel 
prévoit qu’une municipalité locale peut déclarer l’état 
d’urgence, dans tout ou partie de son territoire, lorsqu’un 
sinistre majeur, réel ou imminent, exige, pour protéger la 
vie, la santé ou l’intégrité des personnes, une action immé-
diate qu’elle estime ne pas pouvoir réaliser adéquatement 
dans le cadre de ses règles de fonctionnement habituelles 
ou dans le cadre d’un plan de sécurité civile applicable;

VU le premier alinéa de l’article 43 de cette loi, lequel 
prévoit que l’état d’urgence déclaré par le conseil muni-
cipal vaut pour une période maximale de cinq jours à 
l’expiration de laquelle il peut être renouvelé, sur autori-
sation de la ministre, pour d’autres périodes maximales 
de cinq jours;

VU le deuxième alinéa de ce même article, lequel pré-
voit également que si le conseil municipal ne peut se réunir 
en temps utile, le maire ou, en cas d’absence ou d’empê-
chement, le maire suppléant peut déclarer l’état d’urgence 
pour une période maximale de 48 heures;

VU que la pandémie de la COVID-19 perturbe consi-
dérablement le fonctionnement habituel de l’aggloméra-
tion de Montréal et nécessite, à la demande des autorités 
responsables de la santé publique, la mise en œuvre de 
mesures exceptionnelles pour réduire la propagation du 
virus sur le territoire de l’agglomération;

VU que la mairesse de la Ville de Montréal, madame 
Valérie Plante, a déclaré l’état d’urgence le vendredi 
27 mars 2020 pour une période de 48 heures, le conseil 
d’agglomération ne pouvant se réunir en temps utile;

VU que cet état d’urgence a été renouvelé pour une 
période additionnelle de cinq jours avec l’autorisation de 
la ministre, par la résolution numéro CG20 0167 adoptée 
par le conseil d’agglomération le dimanche 29 mars 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé pour 
une seconde fois, le vendredi 3 avril 2020, par la résolution 
numéro CE20 0452, la déclaration d’état d’urgence pour 
une période additionnelle de cinq jours, se terminant le 
mercredi 8 avril 2020;
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VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé pour 
une troisième fois, par la résolution numéro CE20 0490, 
la déclaration d’état d’urgence pour une période addition-
nelle de cinq jours, se terminant le lundi 13 avril 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé pour 
une quatrième fois, par la résolution numéro CE20 0499, 
la déclaration d’état d’urgence pour une période addition-
nelle de cinq jours, se terminant le samedi 18 avril 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé pour 
une cinquième fois, par la résolution numéro CE20 0562, 
la déclaration d’état d’urgence pour une période addition-
nelle de cinq jours, se terminant le mardi 21 avril 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé pour 
une sixième fois, par la résolution numéro CE20 0568, la 
déclaration d’état d’urgence pour une période addition-
nelle de cinq jours, se terminant le dimanche 26 avril 
2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé pour 
une septième fois, par la résolution numéro CE20 0573, 
la déclaration d’état d’urgence pour une période addition-
nelle de cinq jours, se terminant le vendredi 1er mai 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé pour 
une huitième fois, par la résolution numéro CE20 0601, 
la déclaration d’état d’urgence pour une période addition-
nelle de cinq jours, se terminant le mercredi 6 mai 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé pour 
une neuvième fois, par la résolution numéro CE20 0614, 
la déclaration d’état d’urgence pour une période addition-
nelle de cinq jours, se terminant le lundi 11 mai 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé pour 
une dixième fois, par la résolution numéro CE20 0625, la 
déclaration d’état d’urgence pour une période addition-
nelle de cinq jours, se terminant le samedi 16 mai 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé pour 
une onzième fois, par la résolution numéro CE20 0684, 
la déclaration d’état d’urgence pour une période addition-
nelle de cinq jours, se terminant le jeudi 21 mai 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé pour 
une douzième fois, par la résolution numéro CE20 0760, 
la déclaration d’état d’urgence pour une période addition-
nelle de cinq jours, se terminant le mardi 26 mai 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé pour 
une treizième fois, par la résolution numéro CE20 0768, 
la déclaration d’état d’urgence pour une période addition-
nelle de cinq jours, se terminant le samedi 30 mai 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé pour 
une quatorzième fois, par la résolution numéro CE20 0771, 
la déclaration d’état d’urgence pour une période addition-
nelle de cinq jours, se terminant le jeudi 4 juin 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé pour 
une quinzième fois, par la résolution numéro CE20 0839, 
la déclaration d’état d’urgence pour une période addition-
nelle de cinq jours, se terminant le mardi 9 juin 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé pour 
une seizième fois, par la résolution numéro CE20 0841, 
la déclaration d’état d’urgence pour une période addition-
nelle de cinq jours, se terminant le dimanche 14 juin 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé pour 
une dix-septième fois, par la résolution numéro CE20 0966, 
la déclaration d’état d’urgence pour une période addition-
nelle de cinq jours, se terminant le vendredi 19 juin 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé pour 
une dix-huitième fois, par la résolution numéro CE20 0993, 
la déclaration d’état d’urgence pour une période addition-
nelle de cinq jours, se terminant le mardi 23 juin 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé pour 
une dix-neuvième fois, par la résolution numéro CE20 0995, 
la déclaration d’état d’urgence pour une période addition-
nelle de cinq jours, se terminant le dimanche 28 juin 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé pour 
une vingtième fois, par la résolution numéro CE20 1003, 
la déclaration d’état d’urgence pour une période addition-
nelle de cinq jours, se terminant le mercredi 1er juillet 
2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé 
pour une vingt et unième fois, par la résolution 
numéro CE20 1008, la déclaration d’état d’urgence pour 
une période additionnelle de cinq jours, se terminant le 
dimanche 5 juillet 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé 
pour une vingt-deuxième fois, par la résolution 
numéro CE20 1010, la déclaration d’état d’urgence pour 
une période additionnelle de cinq jours, se terminant le 
vendredi 10 juillet 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé 
pour une vingt-troisième fois, par la résolution 
numéro CE20 1073, la déclaration d’état d’urgence pour 
une période additionnelle de cinq jours, se terminant le 
mercredi 15 juillet 2020;



Partie 2 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 21 janvier 2021, 153e année, no 3B 445B

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé 
pour une vingt-quatrième fois, par la résolution 
numéro CE20 1077, la déclaration d’état d’urgence pour 
une période additionnelle de cinq jours, se terminant le 
lundi 20 juillet 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé 
pour une vingt-cinquième fois, par la résolution 
numéro CE20 1081, la déclaration d’état d’urgence pour 
une période additionnelle de cinq jours, se terminant le 
samedi 25 juillet 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé 
pour une vingt-sixième fois, par la résolution 
numéro CE20 1083, la déclaration d’état d’urgence pour 
une période additionnelle de cinq jours, se terminant le 
jeudi 30 juillet 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé 
pour une vingt-septième fois, par la résolution 
numéro CE20 1088, la déclaration d’état d’urgence pour 
une période additionnelle de cinq jours, se terminant le 
mardi 4 août 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé 
pour une vingt-huitième fois, par la résolution 
numéro CE20 1091, la déclaration d’état d’urgence pour 
une période additionnelle de cinq jours, se terminant le 
samedi 8 août 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé 
pour une vingt-neuvième fois, par la résolution 
numéro CE20 1128, la déclaration d’état d’urgence pour 
une période additionnelle de cinq jours, se terminant mer-
credi 12 août 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé pour 
une trentième fois, par la résolution numéro CE20 1214, 
la déclaration d’état d’urgence pour une période addition-
nelle de cinq jours, se terminant le lundi 17 août 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé 
pour une trente et unième fois, par la résolution 
numéro CE20 1231, la déclaration d’état d’urgence pour 
une période additionnelle de cinq jours, se terminant le 
samedi 22 août 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé 
pour une trente-deuxième fois, par la résolution 
numéro CE20 1315, la déclaration d’état d’urgence pour 
une période additionnelle de cinq jours, se terminant le 
jeudi 27 août 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé 
pour une trente-troisième fois, par la résolution 
numéro CE20 1317, la déclaration d’état d’urgence pour 
une période additionnelle de cinq jours, se terminant le 
lundi 31 août 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé 
pour une trente-quatrième fois, par la résolution 
numéro CE20 1324, la déclaration d’état d’urgence pour 
une période additionnelle de cinq jours, se terminant le 
samedi 5 septembre 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé 
pour une trente-cinquième fois, par la résolution 
numéro CE20 1337, la déclaration d’état d’urgence pour 
une période additionnelle de cinq jours, se terminant le 
mercredi 9 septembre 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé 
pour une trente-sixième fois, par la résolution 
numéro CE20 1381, la déclaration d’état d’urgence pour 
une période additionnelle de cinq jours, se terminant le 
lundi 14 septembre 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé 
pour une trente-septième fois, par la résolution 
numéro CE20 1389, la déclaration d’état d’urgence pour 
une période additionnelle de cinq jours, se terminant le 
samedi 19 septembre 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé 
pour une trente-huitième fois, par la résolution 
numéro CE20 1444, la déclaration d’état d’urgence pour 
une période additionnelle de cinq jours, se terminant le 
jeudi 24 septembre 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé 
pour une trente-neuvième fois, par la résolution 
numéro CE20 1447, la déclaration d’état d’urgence pour 
une période additionnelle de cinq jours, se terminant le 
mardi 29 septembre 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé 
pour une quarantième fois, par la résolution 
numéro CE20 1449, la déclaration d’état d’urgence pour 
une période additionnelle de cinq jours, se terminant le 
dimanche 4 octobre 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé 
pour une quarante et unième fois, par la résolution 
numéro CE20 1480, la déclaration d’état d’urgence pour 
une période additionnelle de cinq jours, se terminant le 
vendredi 9 octobre 2020;
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VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé 
pour une quarante-deuxième fois, par la résolution 
numéro CE20 1544, la déclaration d’état d’urgence pour 
une période additionnelle de cinq jours, se terminant le 
mercredi 14 octobre 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé 
pour une quarante-troisième fois, par la résolution 
numéro CE20 1593, la déclaration d’état d’urgence pour 
une période additionnelle de cinq jours, se terminant le 
lundi 19 octobre 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé 
pour une quarante-quatrième fois, par la résolution 
numéro CE20 1614, la déclaration d’état d’urgence pour 
une période additionnelle de cinq jours, se terminant le 
samedi 24 octobre 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé 
pour une quarante-cinquième fois, par la résolution 
numéro CE20 1616, la déclaration d’état d’urgence pour 
une période additionnelle de cinq jours, se terminant le 
jeudi 29 octobre 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé 
pour une quarante-sixième fois, par la résolution 
numéro CE20 1648, la déclaration d’état d’urgence pour 
une période additionnelle de cinq jours, se terminant le 
mardi 3 novembre 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé 
pour une quarante-septième fois, par la résolution 
numéro CE20 1650, la déclaration d’état d’urgence pour 
une période additionnelle de cinq jours, se terminant le 
dimanche 8 novembre 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé 
pour une quarante-huitième fois, par la résolution 
numéro CE20 1744, la déclaration d’état d’urgence pour 
une période additionnelle de cinq jours, se terminant le 
vendredi 13 novembre 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé 
pour une quarante-neuvième fois, par la résolution 
numéro CE20 1842, la déclaration d’état d’urgence pour 
une période additionnelle de cinq jours, se terminant le 
mercredi 18 novembre 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé 
pour une cinquantième fois, par la résolution 
numéro CE20 1844, la déclaration d’état d’urgence pour 
une période additionnelle de cinq jours, se terminant le 
lundi 23 novembre 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé 
pour une cinquante et unième fois, par la résolution 
numéro CE20 1847, la déclaration d’état d’urgence pour 
une période additionnelle de cinq jours, se terminant le 
samedi 28 novembre 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé 
pour une cinquante-deuxième fois, par la résolution 
numéro CE20 1873, la déclaration d’état d’urgence pour 
une période additionnelle de cinq jours, se terminant le 
mercredi 2 décembre 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé 
pour une cinquante-troisième fois, par la résolution 
numéro CE20 1967, la déclaration d’état d’urgence pour 
une période additionnelle de cinq jours, se terminant le 
lundi 7 décembre 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé 
pour une cinquante-quatrième fois, par la résolution 
numéro CE20 1985, la déclaration d’état d’urgence pour 
une période additionnelle de cinq jours, se terminant le 
samedi 12 décembre 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé 
pour une cinquante-cinquième fois, par la résolution 
numéro CE20 2050, la déclaration d’état d’urgence pour 
une période additionnelle de cinq jours, se terminant le 
jeudi 17 décembre 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé 
pour une cinquante-sixième fois, par la résolution numéro 
CE20 2052, la déclaration d’état d’urgence pour une 
période additionnelle de cinq jours, se terminant le lundi 
21 décembre 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé 
pour une cinquante-septième fois, par la résolution 
numéro CE20 2054, la déclaration d’état d’urgence pour 
une période additionnelle de cinq jours, se terminant le 
samedi 26 décembre 2020;

VU que la situation sur le territoire demeure pré-
occupante, l’agglomération de Montréal a renouvelé 
pour une cinquante-huitième fois, par la résolution 
numéro CE20 2089 du samedi 26 décembre 2020, la 
déclaration d’état d’urgence pour une autre période de 
cinq jours, se terminant le jeudi 31 décembre 2020;

VU que l’agglomération de Montréal demande à la 
ministre de la Sécurité publique d’autoriser de nouveau 
le renouvellement de l’état d’urgence pour une période 
de cinq jours;
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En conséquence, j’autorise l’agglomération de Montréal 
à renouveler l’état d’urgence local déclaré le vendredi 
27 mars 2020 pour une période additionnelle de 
cinq jours, se terminant le jeudi 31 décembre 2020.

Québec, le 6 janvier 2021

La ministre de la Sécurité publique,
GENEVIÈVE GUILBAULT

73946

A.M., 2021
Arrêté numéro 0004-2021 de la ministre de la 
Sécurité publique en date du 6 janvier 2021

Loi sur la sécurité civile
(chapitre S-2.3)

Autorisation de renouvellement de la déclaration d’état 
d’urgence local de l’agglomération de Montréal

VU l’article 42 de la Loi sur la sécurité civile, lequel 
prévoit qu’une municipalité locale peut déclarer l’état 
d’urgence, dans tout ou partie de son territoire, lorsqu’un 
sinistre majeur, réel ou imminent, exige, pour protéger la 
vie, la santé ou l’intégrité des personnes, une action immé-
diate qu’elle estime ne pas pouvoir réaliser adéquatement 
dans le cadre de ses règles de fonctionnement habituelles 
ou dans le cadre d’un plan de sécurité civile applicable;

VU le premier alinéa de l’article 43 de cette loi, lequel 
prévoit que l’état d’urgence déclaré par le conseil muni-
cipal vaut pour une période maximale de cinq jours à 
l’expiration de laquelle il peut être renouvelé, sur autori-
sation de la ministre, pour d’autres périodes maximales 
de cinq jours;

VU le deuxième alinéa de ce même article, lequel pré-
voit également que si le conseil municipal ne peut se réunir 
en temps utile, le maire ou, en cas d’absence ou d’empê-
chement, le maire suppléant peut déclarer l’état d’urgence 
pour une période maximale de 48 heures;

VU que la pandémie de la COVID-19 perturbe consi-
dérablement le fonctionnement habituel de l’aggloméra-
tion de Montréal et nécessite, à la demande des autorités 
responsables de la santé publique, la mise en œuvre de 
mesures exceptionnelles pour réduire la propagation du 
virus sur le territoire de l’agglomération;

VU que la mairesse de la Ville de Montréal, madame 
Valérie Plante, a déclaré l’état d’urgence le vendredi 
27 mars 2020 pour une période de 48 heures, le conseil 
d’agglomération ne pouvant se réunir en temps utile;

VU que cet état d’urgence a été renouvelé pour une 
période additionnelle de cinq jours avec l’autorisation de 
la ministre, par la résolution numéro CG20 0167 adoptée 
par le conseil d’agglomération le dimanche 29 mars 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé pour 
une seconde fois, le vendredi 3 avril 2020, par la résolution 
numéro CE20 0452, la déclaration d’état d’urgence pour 
une période additionnelle de cinq jours, se terminant le 
mercredi 8 avril 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé pour 
une troisième fois, par la résolution numéro CE20 0490, 
la déclaration d’état d’urgence pour une période addition-
nelle de cinq jours, se terminant le lundi 13 avril 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé pour 
une quatrième fois, par la résolution numéro CE20 0499, 
la déclaration d’état d’urgence pour une période addition-
nelle de cinq jours, se terminant le samedi 18 avril 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé pour 
une cinquième fois, par la résolution numéro CE20 0562, 
la déclaration d’état d’urgence pour une période addition-
nelle de cinq jours, se terminant le mardi 21 avril 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé pour 
une sixième fois, par la résolution numéro CE20 0568, la 
déclaration d’état d’urgence pour une période addition-
nelle de cinq jours, se terminant le dimanche 26 avril 
2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé pour 
une septième fois, par la résolution numéro CE20 0573, 
la déclaration d’état d’urgence pour une période addition-
nelle de cinq jours, se terminant le vendredi 1er mai 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé pour 
une huitième fois, par la résolution numéro CE20 0601, 
la déclaration d’état d’urgence pour une période addition-
nelle de cinq jours, se terminant le mercredi 6 mai 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé pour 
une neuvième fois, par la résolution numéro CE20 0614, 
la déclaration d’état d’urgence pour une période addition-
nelle de cinq jours, se terminant le lundi 11 mai 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé pour 
une dixième fois, par la résolution numéro CE20 0625, la 
déclaration d’état d’urgence pour une période addition-
nelle de cinq jours, se terminant le samedi 16 mai 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé pour 
une onzième fois, par la résolution numéro CE20 0684, 
la déclaration d’état d’urgence pour une période addition-
nelle de cinq jours, se terminant le jeudi 21 mai 2020;
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VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé pour 
une douzième fois, par la résolution numéro CE20 0760, 
la déclaration d’état d’urgence pour une période addition-
nelle de cinq jours, se terminant le mardi 26 mai 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé pour 
une treizième fois, par la résolution numéro CE20 0768, 
la déclaration d’état d’urgence pour une période addition-
nelle de cinq jours, se terminant le samedi 30 mai 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé pour 
une quatorzième fois, par la résolution numéro CE20 0771, 
la déclaration d’état d’urgence pour une période addition-
nelle de cinq jours, se terminant le jeudi 4 juin 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé pour 
une quinzième fois, par la résolution numéro CE20 0839, 
la déclaration d’état d’urgence pour une période addition-
nelle de cinq jours, se terminant le mardi 9 juin 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé pour 
une seizième fois, par la résolution numéro CE20 0841, 
la déclaration d’état d’urgence pour une période addition-
nelle de cinq jours, se terminant le dimanche 14 juin 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé pour 
une dix-septième fois, par la résolution numéro CE20 0966, 
la déclaration d’état d’urgence pour une période addition-
nelle de cinq jours, se terminant le vendredi 19 juin 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé pour 
une dix-huitième fois, par la résolution numéro CE20 0993, 
la déclaration d’état d’urgence pour une période addition-
nelle de cinq jours, se terminant le mardi 23 juin 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé 
pour une dix-neuvième fois, par la résolution 
numéro CE20 0995, la déclaration d’état d’urgence pour 
une période additionnelle de cinq jours, se terminant le 
dimanche 28 juin 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé pour 
une vingtième fois, par la résolution numéro CE20 1003, 
la déclaration d’état d’urgence pour une période addition-
nelle de cinq jours, se terminant le mercredi 1er juillet 
2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé 
pour une vingt et unième fois, par la résolution 
numéro CE20 1008, la déclaration d’état d’urgence pour 
une période additionnelle de cinq jours, se terminant le 
dimanche 5 juillet 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé 
pour une vingt-deuxième fois, par la résolution 
numéro CE20 1010, la déclaration d’état d’urgence pour 
une période additionnelle de cinq jours, se terminant le 
vendredi 10 juillet 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé 
pour une vingt-troisième fois, par la résolution 
numéro CE20 1073, la déclaration d’état d’urgence pour 
une période additionnelle de cinq jours, se terminant le 
mercredi 15 juillet 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé 
pour une vingt-quatrième fois, par la résolution 
numéro CE20 1077, la déclaration d’état d’urgence pour 
une période additionnelle de cinq jours, se terminant le 
lundi 20 juillet 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé 
pour une vingt-cinquième fois, par la résolution 
numéro CE20 1081, la déclaration d’état d’urgence pour 
une période additionnelle de cinq jours, se terminant le 
samedi 25 juillet 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé 
pour une vingt-sixième fois, par la résolution 
numéro CE20 1083, la déclaration d’état d’urgence pour 
une période additionnelle de cinq jours, se terminant le 
jeudi 30 juillet 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé 
pour une vingt-septième fois, par la résolution 
numéro CE20 1088, la déclaration d’état d’urgence pour 
une période additionnelle de cinq jours, se terminant le 
mardi 4 août 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé 
pour une vingt-huitième fois, par la résolution 
numéro CE20 1091, la déclaration d’état d’urgence pour 
une période additionnelle de cinq jours, se terminant le 
samedi 8 août 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé 
pour une vingt-neuvième fois, par la résolution 
numéro CE20 1128, la déclaration d’état d’urgence pour 
une période additionnelle de cinq jours, se terminant 
mercredi 12 août 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé pour 
une trentième fois, par la résolution numéro CE20 1214, 
la déclaration d’état d’urgence pour une période addition-
nelle de cinq jours, se terminant le lundi 17 août 2020;
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VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé 
pour une trente et unième fois, par la résolution 
numéro CE20 1231, la déclaration d’état d’urgence pour 
une période additionnelle de cinq jours, se terminant le 
samedi 22 août 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé 
pour une trente-deuxième fois, par la résolution 
numéro CE20 1315, la déclaration d’état d’urgence pour 
une période additionnelle de cinq jours, se terminant le 
jeudi 27 août 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé 
pour une trente-troisième fois, par la résolution 
numéro CE20 1317, la déclaration d’état d’urgence pour 
une période additionnelle de cinq jours, se terminant le 
lundi 31 août 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé 
pour une trente-quatrième fois, par la résolution 
numéro CE20 1324, la déclaration d’état d’urgence pour 
une période additionnelle de cinq jours, se terminant le 
samedi 5 septembre 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé 
pour une trente-cinquième fois, par la résolution 
numéro CE20 1337, la déclaration d’état d’urgence pour 
une période additionnelle de cinq jours, se terminant le 
mercredi 9 septembre 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé 
pour une trente-sixième fois, par la résolution 
numéro CE20 1381, la déclaration d’état d’urgence pour 
une période additionnelle de cinq jours, se terminant le 
lundi 14 septembre 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé 
pour une trente-septième fois, par la résolution 
numéro CE20 1389, la déclaration d’état d’urgence pour 
une période additionnelle de cinq jours, se terminant le 
samedi 19 septembre 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé 
pour une trente-huitième fois, par la résolution 
numéro CE20 1444, la déclaration d’état d’urgence pour 
une période additionnelle de cinq jours, se terminant le 
jeudi 24 septembre 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé 
pour une trente-neuvième fois, par la résolution 
numéro CE20 1447, la déclaration d’état d’urgence pour 
une période additionnelle de cinq jours, se terminant le 
mardi 29 septembre 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé pour 
une quarantième fois, par la résolution numéro CE20 1449, 
la déclaration d’état d’urgence pour une période addition-
nelle de cinq jours, se terminant le dimanche 4 octobre 
2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé 
pour une quarante et unième fois, par la résolution 
numéro CE20 1480, la déclaration d’état d’urgence pour 
une période additionnelle de cinq jours, se terminant le 
vendredi 9 octobre 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé 
pour une quarante-deuxième fois, par la résolution 
numéro CE20 1544, la déclaration d’état d’urgence pour 
une période additionnelle de cinq jours, se terminant le 
mercredi 14 octobre 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé 
pour une quarante-troisième fois, par la résolution 
numéro CE20 1593, la déclaration d’état d’urgence pour 
une période additionnelle de cinq jours, se terminant le 
lundi 19 octobre 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé 
pour une quarante-quatrième fois, par la résolution 
numéro CE20 1614, la déclaration d’état d’urgence pour 
une période additionnelle de cinq jours, se terminant le 
samedi 24 octobre 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé 
pour une quarante-cinquième fois, par la résolution 
numéro CE20 1616, la déclaration d’état d’urgence pour 
une période additionnelle de cinq jours, se terminant le 
jeudi 29 octobre 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé 
pour une quarante-sixième fois, par la résolution 
numéro CE20 1648, la déclaration d’état d’urgence pour 
une période additionnelle de cinq jours, se terminant le 
mardi 3 novembre 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé 
pour une quarante-septième fois, par la résolution 
numéro CE20 1650, la déclaration d’état d’urgence pour 
une période additionnelle de cinq jours, se terminant le 
dimanche 8 novembre 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé 
pour une quarante-huitième fois, par la résolution 
numéro CE20 1744, la déclaration d’état d’urgence pour 
une période additionnelle de cinq jours, se terminant le 
vendredi 13 novembre 2020;
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VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé 
pour une quarante-neuvième fois, par la résolution 
numéro CE20 1842, la déclaration d’état d’urgence pour 
une période additionnelle de cinq jours, se terminant le 
mercredi 18 novembre 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé 
pour une cinquantième fois, par la résolution 
numéro CE20 1844, la déclaration d’état d’urgence pour 
une période additionnelle de cinq jours, se terminant le 
lundi 23 novembre 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé 
pour une cinquante et unième fois, par la résolution 
numéro CE20 1847, la déclaration d’état d’urgence pour 
une période additionnelle de cinq jours, se terminant le 
samedi 28 novembre 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé 
pour une cinquante-deuxième fois, par la résolution 
numéro CE20 1873, la déclaration d’état d’urgence pour 
une période additionnelle de cinq jours, se terminant le 
mercredi 2 décembre 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé 
pour une cinquante-troisième fois, par la résolution 
numéro CE20 1967, la déclaration d’état d’urgence pour 
une période additionnelle de cinq jours, se terminant le 
lundi 7 décembre 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé 
pour une cinquante-quatrième fois, par la résolution 
numéro CE20 1985, la déclaration d’état d’urgence pour 
une période additionnelle de cinq jours, se terminant le 
samedi 12 décembre 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé 
pour une cinquante-cinquième fois, par la résolution 
numéro CE20 2050, la déclaration d’état d’urgence pour 
une période additionnelle de cinq jours, se terminant le 
jeudi 17 décembre 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé 
pour une cinquante-sixième fois, par la résolution 
numéro CE20 2052, la déclaration d’état d’urgence pour 
une période additionnelle de cinq jours, se terminant le 
lundi 21 décembre 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé 
pour une cinquante-septième fois, par la résolution 
numéro CE20 2054, la déclaration d’état d’urgence pour 
une période additionnelle de cinq jours, se terminant le 
samedi 26 décembre 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé 
pour une cinquante-huitième fois, par la résolution 
numéro CE20 2089, la déclaration d’état d’urgence pour 
une période additionnelle de cinq jours, se terminant le 
jeudi 31 décembre 2020;

VU que la situation sur le territoire demeure pré-
occupante, l’agglomération de Montréal a renouvelé 
pour une cinquante-neuvième fois, par la résolution 
numéro CE20 2092 du jeudi 31 décembre 2020, la 
déclaration d’état d’urgence pour une autre période de 
cinq jours, se terminant le mardi 5 janvier 2021;

VU que l’agglomération de Montréal demande à la 
ministre de la Sécurité publique d’autoriser de nouveau 
le renouvellement de l’état d’urgence pour une période 
de cinq jours;

En conséquence, j’autorise l’agglomération de Montréal 
à renouveler l’état d’urgence local déclaré le vendredi 
27 mars 2020 pour une période additionnelle de 
cinq jours, se terminant le mardi 5 janvier 2021.

Québec, le 6 janvier 2021

La ministre de la Sécurité publique,
GENEVIÈVE GUILBAULT

73947

A.M., 2021
Arrêté numéro 0005-2021 de la ministre de la 
Sécurité publique en date du 6 janvier 2021

Loi sur la sécurité civile
(chapitre S-2.3)

Autorisation de renouvellement de la déclaration d’état 
d’urgence local de l’agglomération de Montréal

VU l’article 42 de la Loi sur la sécurité civile, lequel 
prévoit qu’une municipalité locale peut déclarer l’état 
d’urgence, dans tout ou partie de son territoire, lorsqu’un 
sinistre majeur, réel ou imminent, exige, pour protéger la 
vie, la santé ou l’intégrité des personnes, une action immé-
diate qu’elle estime ne pas pouvoir réaliser adéquatement 
dans le cadre de ses règles de fonctionnement habituelles 
ou dans le cadre d’un plan de sécurité civile applicable;

VU le premier alinéa de l’article 43 de cette loi, lequel 
prévoit que l’état d’urgence déclaré par le conseil muni-
cipal vaut pour une période maximale de cinq jours à 
l’expiration de laquelle il peut être renouvelé, sur autori-
sation de la ministre, pour d’autres périodes maximales 
de cinq jours;
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VU le deuxième alinéa de ce même article, lequel pré-
voit également que si le conseil municipal ne peut se réunir 
en temps utile, le maire ou, en cas d’absence ou d’empê-
chement, le maire suppléant peut déclarer l’état d’urgence 
pour une période maximale de 48 heures;

VU que la pandémie de la COVID-19 perturbe consi-
dérablement le fonctionnement habituel de l’aggloméra-
tion de Montréal et nécessite, à la demande des autorités 
responsables de la santé publique, la mise en œuvre de 
mesures exceptionnelles pour réduire la propagation du 
virus sur le territoire de l’agglomération;

VU que la mairesse de la Ville de Montréal, madame 
Valérie Plante, a déclaré l’état d’urgence le vendredi 
27 mars 2020 pour une période de 48 heures, le conseil 
d’agglomération ne pouvant se réunir en temps utile;

VU que cet état d’urgence a été renouvelé pour une 
période additionnelle de cinq jours avec l’autorisation de 
la ministre, par la résolution numéro CG20 0167 adoptée 
par le conseil d’agglomération le dimanche 29 mars 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé pour 
une seconde fois, le vendredi 3 avril 2020, par la résolution 
numéro CE20 0452, la déclaration d’état d’urgence pour 
une période additionnelle de cinq jours, se terminant le 
mercredi 8 avril 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé pour 
une troisième fois, par la résolution numéro CE20 0490, 
la déclaration d’état d’urgence pour une période addition-
nelle de cinq jours, se terminant le lundi 13 avril 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé pour 
une quatrième fois, par la résolution numéro CE20 0499, 
la déclaration d’état d’urgence pour une période addition-
nelle de cinq jours, se terminant le samedi 18 avril 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé pour 
une cinquième fois, par la résolution numéro CE20 0562, 
la déclaration d’état d’urgence pour une période addition-
nelle de cinq jours, se terminant le mardi 21 avril 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé pour 
une sixième fois, par la résolution numéro CE20 0568, la 
déclaration d’état d’urgence pour une période addition-
nelle de cinq jours, se terminant le dimanche 26 avril 
2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé pour 
une septième fois, par la résolution numéro CE20 0573, 
la déclaration d’état d’urgence pour une période addition-
nelle de cinq jours, se terminant le vendredi 1er mai 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé pour 
une huitième fois, par la résolution numéro CE20 0601, 
la déclaration d’état d’urgence pour une période addition-
nelle de cinq jours, se terminant le mercredi 6 mai 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé pour 
une neuvième fois, par la résolution numéro CE20 0614, 
la déclaration d’état d’urgence pour une période addition-
nelle de cinq jours, se terminant le lundi 11 mai 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé pour 
une dixième fois, par la résolution numéro CE20 0625, la 
déclaration d’état d’urgence pour une période addition-
nelle de cinq jours, se terminant le samedi 16 mai 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé pour 
une onzième fois, par la résolution numéro CE20 0684, 
la déclaration d’état d’urgence pour une période addition-
nelle de cinq jours, se terminant le jeudi 21 mai 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé pour 
une douzième fois, par la résolution numéro CE20 0760, 
la déclaration d’état d’urgence pour une période addition-
nelle de cinq jours, se terminant le mardi 26 mai 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé pour 
une treizième fois, par la résolution numéro CE20 0768, 
la déclaration d’état d’urgence pour une période addition-
nelle de cinq jours, se terminant le samedi 30 mai 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé pour 
une quatorzième fois, par la résolution numéro CE20 0771, 
la déclaration d’état d’urgence pour une période addition-
nelle de cinq jours, se terminant le jeudi 4 juin 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé pour 
une quinzième fois, par la résolution numéro CE20 0839, 
la déclaration d’état d’urgence pour une période addition-
nelle de cinq jours, se terminant le mardi 9 juin 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé pour 
une seizième fois, par la résolution numéro CE20 0841, 
la déclaration d’état d’urgence pour une période addition-
nelle de cinq jours, se terminant le dimanche 14 juin 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé pour 
une dix-septième fois, par la résolution numéro CE20 0966, 
la déclaration d’état d’urgence pour une période addition-
nelle de cinq jours, se terminant le vendredi 19 juin 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé pour 
une dix-huitième fois, par la résolution numéro CE20 0993, 
la déclaration d’état d’urgence pour une période addition-
nelle de cinq jours, se terminant le mardi 23 juin 2020;
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VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé 
pour une dix-neuvième fois, par la résolution 
numéro CE20 0995, la déclaration d’état d’urgence pour 
une période additionnelle de cinq jours, se terminant le 
dimanche 28 juin 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé pour 
une vingtième fois, par la résolution numéro CE20 1003, 
la déclaration d’état d’urgence pour une période addition-
nelle de cinq jours, se terminant le mercredi 1er juillet 
2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé 
pour une vingt et unième fois, par la résolution 
numéro CE20 1008, la déclaration d’état d’urgence pour 
une période additionnelle de cinq jours, se terminant le 
dimanche 5 juillet 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé 
pour une vingt-deuxième fois, par la résolution 
numéro CE20 1010, la déclaration d’état d’urgence pour 
une période additionnelle de cinq jours, se terminant le 
vendredi 10 juillet 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé 
pour une vingt-troisième fois, par la résolution 
numéro CE20 1073, la déclaration d’état d’urgence pour 
une période additionnelle de cinq jours, se terminant le 
mercredi 15 juillet 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé 
pour une vingt-quatrième fois, par la résolution 
numéro CE20 1077, la déclaration d’état d’urgence pour 
une période additionnelle de cinq jours, se terminant le 
lundi 20 juillet 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé 
pour une vingt-cinquième fois, par la résolution 
numéro CE20 1081, la déclaration d’état d’urgence pour 
une période additionnelle de cinq jours, se terminant le 
samedi 25 juillet 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé 
pour une vingt-sixième fois, par la résolution 
numéro CE20 1083, la déclaration d’état d’urgence pour 
une période additionnelle de cinq jours, se terminant le 
jeudi 30 juillet 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé 
pour une vingt-septième fois, par la résolution 
numéro CE20 1088, la déclaration d’état d’urgence pour 
une période additionnelle de cinq jours, se terminant le 
mardi 4 août 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé 
pour une vingt-huitième fois, par la résolution 
numéro CE20 1091, la déclaration d’état d’urgence pour 
une période additionnelle de cinq jours, se terminant le 
samedi 8 août 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé 
pour une vingt-neuvième fois, par la résolution 
numéro CE20 1128, la déclaration d’état d’urgence pour 
une période additionnelle de cinq jours, se terminant mer-
credi 12 août 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé pour 
une trentième fois, par la résolution numéro CE20 1214, 
la déclaration d’état d’urgence pour une période addition-
nelle de cinq jours, se terminant le lundi 17 août 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé 
pour une trente et unième fois, par la résolution 
numéro CE20 1231, la déclaration d’état d’urgence pour 
une période additionnelle de cinq jours, se terminant le 
samedi 22 août 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé 
pour une trente-deuxième fois, par la résolution 
numéro CE20 1315, la déclaration d’état d’urgence pour 
une période additionnelle de cinq jours, se terminant le 
jeudi 27 août 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé 
pour une trente-troisième fois, par la résolution 
numéro CE20 1317, la déclaration d’état d’urgence pour 
une période additionnelle de cinq jours, se terminant le 
lundi 31 août 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé 
pour une trente-quatrième fois, par la résolution 
numéro CE20 1324, la déclaration d’état d’urgence pour 
une période additionnelle de cinq jours, se terminant le 
samedi 5 septembre 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé 
pour une trente-cinquième fois, par la résolution 
numéro CE20 1337, la déclaration d’état d’urgence pour 
une période additionnelle de cinq jours, se terminant le 
mercredi 9 septembre 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé 
pour une trente-sixième fois, par la résolution 
numéro CE20 1381, la déclaration d’état d’urgence pour 
une période additionnelle de cinq jours, se terminant le 
lundi 14 septembre 2020;
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VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé 
pour une trente-septième fois, par la résolution 
numéro CE20 1389, la déclaration d’état d’urgence pour 
une période additionnelle de cinq jours, se terminant le 
samedi 19 septembre 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé 
pour une trente-huitième fois, par la résolution 
numéro CE20 1444, la déclaration d’état d’urgence pour 
une période additionnelle de cinq jours, se terminant le 
jeudi 24 septembre 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé 
pour une trente-neuvième fois, par la résolution 
numéro CE20 1447, la déclaration d’état d’urgence pour 
une période additionnelle de cinq jours, se terminant le 
mardi 29 septembre 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé pour 
une quarantième fois, par la résolution numéro CE20 1449, 
la déclaration d’état d’urgence pour une période addition-
nelle de cinq jours, se terminant le dimanche 4 octobre 
2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé 
pour une quarante et unième fois, par la résolution 
numéro CE20 1480, la déclaration d’état d’urgence pour 
une période additionnelle de cinq jours, se terminant le 
vendredi 9 octobre 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé 
pour une quarante-deuxième fois, par la résolution 
numéro CE20 1544, la déclaration d’état d’urgence pour 
une période additionnelle de cinq jours, se terminant le 
mercredi 14 octobre 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé 
pour une quarante-troisième fois, par la résolution 
numéro CE20 1593, la déclaration d’état d’urgence pour 
une période additionnelle de cinq jours, se terminant le 
lundi 19 octobre 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé 
pour une quarante-quatrième fois, par la résolution 
numéro CE20 1614, la déclaration d’état d’urgence pour 
une période additionnelle de cinq jours, se terminant le 
samedi 24 octobre 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé 
pour une quarante-cinquième fois, par la résolution 
numéro CE20 1616, la déclaration d’état d’urgence pour 
une période additionnelle de cinq jours, se terminant le 
jeudi 29 octobre 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé 
pour une quarante-sixième fois, par la résolution 
numéro CE20 1648, la déclaration d’état d’urgence pour 
une période additionnelle de cinq jours, se terminant le 
mardi 3 novembre 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé 
pour une quarante-septième fois, par la résolution 
numéro CE20 1650, la déclaration d’état d’urgence pour 
une période additionnelle de cinq jours, se terminant le 
dimanche 8 novembre 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé 
pour une quarante-huitième fois, par la résolution 
numéro CE20 1744, la déclaration d’état d’urgence pour 
une période additionnelle de cinq jours, se terminant le 
vendredi 13 novembre 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé 
pour une quarante-neuvième fois, par la résolution 
numéro CE20 1842, la déclaration d’état d’urgence pour 
une période additionnelle de cinq jours, se terminant le 
mercredi 18 novembre 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé 
pour une cinquantième fois, par la résolution 
numéro CE20 1844, la déclaration d’état d’urgence pour 
une période additionnelle de cinq jours, se terminant le 
lundi 23 novembre 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé 
pour une cinquante et unième fois, par la résolution 
numéro CE20 1847, la déclaration d’état d’urgence pour 
une période additionnelle de cinq jours, se terminant le 
samedi 28 novembre 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé 
pour une cinquante-deuxième fois, par la résolution 
numéro CE20 1873, la déclaration d’état d’urgence pour 
une période additionnelle de cinq jours, se terminant le 
mercredi 2 décembre 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé 
pour une cinquante-troisième fois, par la résolution 
numéro CE20 1967, la déclaration d’état d’urgence pour 
une période additionnelle de cinq jours, se terminant le 
lundi 7 décembre 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé 
pour une cinquante-quatrième fois, par la résolution 
numéro CE20 1985, la déclaration d’état d’urgence pour 
une période additionnelle de cinq jours, se terminant le 
samedi 12 décembre 2020;
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VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé 
pour une cinquante-cinquième fois, par la résolution 
numéro CE20 2050, la déclaration d’état d’urgence pour 
une période additionnelle de cinq jours, se terminant le 
jeudi 17 décembre 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé 
pour une cinquante-sixième fois, par la résolution 
numéro CE20 2052, la déclaration d’état d’urgence pour 
une période additionnelle de cinq jours, se terminant le 
lundi 21 décembre 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé 
pour une cinquante-septième fois, par la résolution 
numéro CE20 2054, la déclaration d’état d’urgence pour 
une période additionnelle de cinq jours, se terminant le 
samedi 26 décembre 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé 
pour une cinquante-huitième fois, par la résolution 
numéro CE20 2089, la déclaration d’état d’urgence pour 
une période additionnelle de cinq jours, se terminant le 
jeudi 31 décembre 2020;

VU que l’agglomération de Montréal a renouvelé 
pour une cinquante-neuvième fois, par la résolution 
numéro CE20 2092, la déclaration d’état d’urgence pour 
une période additionnelle de cinq jours, se terminant le 
mardi 5 janvier 2021;

VU que la situation sur le territoire demeure pré-
occupante, l’agglomération de Montréal a renouvelé pour 
une soixantième fois, par la résolution numéro CE21 0002 
du mardi 5 janvier 2021, la déclaration d’état d’urgence 
pour une autre période de cinq jours, se terminant le 
dimanche 10 janvier 2021;

VU que l’agglomération de Montréal demande à la 
ministre de la Sécurité publique d’autoriser de nouveau 
le renouvellement de l’état d’urgence pour une période 
de cinq jours;

En conséquence, j’autorise l’agglomération de Montréal 
à renouveler l’état d’urgence local déclaré le vendredi 
27 mars 2020 pour une période additionnelle de 
cinq jours, se terminant le dimanche 10 janvier 2021.

Québec, le 6 janvier 2021

La ministre de la Sécurité publique,
GENEVIÈVE GUILBAULT

73948

A.M., 2021
Arrêté numéro 2021-001 du ministre de la Santé et 
des Services sociaux en date du 15 janvier 2021

Loi sur la santé publique
(chapitre S-2.2)

CONCERNANT l’ordonnance de mesures visant à pro-
téger la santé de la population dans la situation de pan-
démie de la COVID-19

LE MINISTRE DE LA SANTÉ ET DES SERVICES 
SOCIAUX,

VU l’article 118 de la Loi sur la santé publique (chapitre 
S-2.2) qui prévoit que le gouvernement peut déclarer un 
état d’urgence sanitaire dans tout ou partie du territoire 
québécois lorsqu’une menace grave à la santé de la popu-
lation, réelle ou imminente, exige l’application immédiate 
de certaines mesures prévues à l’article 123 de cette loi 
pour protéger la santé de la population;

VU le décret numéro 177-2020 du 13 mars 2020 qui 
déclare l’état d’urgence sanitaire dans tout le territoire 
québécois pour une période de 10 jours;

VU que l’état d’urgence sanitaire a été renouvelé 
jusqu’au 29 mars 2020 par le décret numéro 222-2020 
du 20 mars 2020, jusqu’au 7 avril 2020 par le décret 
numéro 388-2020 du 29 mars 2020, jusqu’au 16 avril 2020 
par le décret numéro 418-2020 du 7 avril 2020, jusqu’au 
24 avril 2020 par le décret numéro 460-2020 du 15 avril 
2020, jusqu’au 29 avril 2020 par le décret numéro 478-
2020 du 22 avril 2020, jusqu’au 6 mai 2020 par le décret 
numéro 483-2020 du 29 avril 2020, jusqu’au 13 mai 2020 
par le décret numéro 501-2020 du 6 mai 2020, jusqu’au 
20 mai 2020 par le décret numéro 509-2020 du 13 mai 
2020, jusqu’au 27 mai 2020 par le décret numéro 531-
2020 du 20 mai 2020, jusqu’au 3 juin 2020 par le décret 
numéro 544-2020 du 27 mai 2020, jusqu’au 10 juin 2020 
par le décret numéro 572-2020 du 3 juin 2020, jusqu’au 
17 juin 2020 par le décret numéro 593-2020 du 10 juin 
2020, jusqu’au 23 juin 2020 par le décret numéro 630-
2020 du 17 juin 2020, jusqu’au 30 juin 2020 par le décret 
numéro 667-2020 du 23 juin 2020, jusqu’au 8 juillet 2020 
par le décret numéro 690-2020 du 30 juin 2020, jusqu’au 
15 juillet 2020 par le décret numéro 717-2020 du 8 juillet 
2020, jusqu’au 22 juillet 2020 par le décret numéro 807-
2020 du 15 juillet 2020, jusqu’au 29 juillet 2020 par le 
décret numéro 811-2020 du 22 juillet 2020, jusqu’au 5 août 
2020 par le décret numéro 814-2020 du 29 juillet 2020, 
jusqu’au 12 août 2020 par le décret numéro 815-2020 
du 5 août 2020, jusqu’au 19 août 2020 par le décret 
numéro 818-2020 du 12 août 2020, jusqu’au 26 août 2020 
par le décret numéro 845-2020 du 19 août 2020, jusqu’au 
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2 septembre 2020 par le décret numéro 895-2020 du 
26 août 2020, jusqu’au 9 septembre 2020 par le décret 
numéro 917-2020 du 2 septembre 2020, jusqu’au 
16 septembre 2020 par le décret numéro 925-2020 du 
9 septembre 2020, jusqu’au 23 septembre 2020 par le 
décret numéro 948-2020 du 16 septembre 2020, jusqu’au 
30 septembre 2020 par le décret numéro 965-2020 du 
23 septembre 2020, jusqu’au 7 octobre 2020 par le décret 
numéro 1000-2020 du 30 septembre 2020, jusqu’au 
14 octobre 2020 par le décret numéro 1023-2020 du 
7 octobre 2020 jusqu’au 21 octobre 2020 par le décret 
numéro 1051-2020 du 14 octobre 2020, jusqu’au 28 octobre 
2020 par le décret numéro 1094-2020 du 21 octobre 2020, 
jusqu’au 4 novembre 2020 par le décret numéro 1113-
2020 du 28 octobre 2020, jusqu’au 11 novembre 2020 
par le décret numéro 1150-2020 du 4 novembre 2020, 
jusqu’au 18 novembre 2020 par le décret numéro 1168-
2020 du 11 novembre 2020, jusqu’au 25 novembre 2020 
par le décret numéro 1210-2020 du 18 novembre 2020, 
jusqu’au 2 décembre 2020 par le décret numéro 1242-2020 
du 25 novembre 2020, jusqu’au 9 décembre 2020 par le 
décret numéro 1272-2020 du 2 décembre 2020, jusqu’au 
18 décembre 2020 par le décret numéro 1308-2020 du 
9 décembre 2020, jusqu’au 25 décembre 2020 par le 
décret numéro 1351-2020 du 16 décembre 2020, jusqu’au 
1er janvier 2021 par le décret numéro 1418-2020 du 
23 décembre 2020, jusqu’au 8 janvier 2021 par le décret 
numéro 1420-2020 du 30 décembre 2020, jusqu’au 
15 janvier 2021 par le décret numéro 1-2021 du 6 janvier 
2021 et jusqu’au 20 janvier 2021 par le décret 
numéro 3-2021 du 13 janvier 2021;

VU que le décret numéro 1020-2020 du 30 septembre 
2020, modifié par les arrêtés numéros 2020-074 du 
2 octobre 2020, 2020-077 du 8 octobre 2020, 2020-079 du 
15 octobre 2020, 2020-080 du 21 octobre 2020, 2020-081 
du 22 octobre 2020, 2020-084 du 27 octobre 2020, 
2020-085 du 28 octobre 2020, 2020-086 du 1er novembre 
2020, 2020-087 du 4 novembre 2020, 2020-090 du 
11 novembre 2020, 2020-091 du 13 novembre 2020, 
2020-093 du 17 novembre 2020, 2020-104 du 15 décembre 
2020, 2020-105 du 17 décembre 2020 et 2020-106 du 
20 décembre 2020 et les décrets numéros 1039-2020 du 
7 octobre 2020 et 2-2021 du 8 janvier 2021, prévoit notam-
ment, malgré toute disposition contraire d’un décret ou 
d’un arrêté ministériel pris en application de l’article 123 
de la Loi sur la santé publique, certaines mesures parti-
culières applicables sur certains territoires;

VU que le décret numéro 1346-2020 du 9 décembre 
2020, modif ié par l’arrêté numéro 2020-105 du 
17 décembre 2020 et par le décret numéro 2-2021 du 
8 janvier 2021, prévoit notamment la dispensation des ser-
vices éducatifs à distance aux élèves de l’enseignement 
secondaire de la formation générale des jeunes pour pour-
suivre l’atteinte des objectifs des programmes d’études et, 

à cette fi n, la favorisation des services d’enseignement à 
distance et la dispensation des services éducatifs à dis-
tance aux élèves de la formation générale des adultes et 
de la formation professionnelle;

VU que l’arrêté numéro 107-2020 du 23 décembre 
2020, modifi é par le décret numéro 2-2021 du 8 janvier 
2021, prévoit notamment que tout résident d’une résidence 
privée pour aînés qui visite le résident d’une autre rési-
dence privée ou de ce qui en tient lieu doive s’isoler dans 
son unité de vie pour les 7 jours suivants son retour dans 
la résidence;

VU que le décret numéro 3-2021 du 13 janvier 2021 
habilite également le ministre de la Santé et des Services 
sociaux à ordonner toute modifi cation ou toute précision 
relative aux mesures prévues par ce décret;

CONSIDÉRANT QU’il y a lieu d’ordonner certaines 
mesures pour protéger la santé de la population;

ARRÊTE CE QUI SUIT:

QUE le dispositif du décret numéro 1020-2020 
du 30 septembre 2020, modif ié par les arrêtés 
numéros 2020-074 du 2 octobre 2020, 2020-077 du 
8 octobre 2020, 2020-079 du 15 octobre 2020, 2020-080 
du 21 octobre 2020, 2020-081 du 22 octobre 2020, 
2020-084 du 27 octobre 2020, 2020-085 du 28 octobre 
2020, 2020-086 du 1er novembre 2020, 2020-087 du 
4 novembre 2020, 2020-090 du 11 novembre 2020, 
2020-091 du 13 novembre 2020, 2020-093 du 17 novembre 
2020, 2020-104 du 15 décembre 2020, 2020-105 du 
17 décembre 2020 et 2020-106 du 20 décembre 2020 et les 
décrets numéros 1039-2020 du 7 octobre 2020 et 2-2021 
du 8 janvier 2021, soit de nouveau modifi é:

1° par la suppression, dans le sous-sous-
paragraphe ii du sous-paragraphe c du paragraphe 1° du 
cinquième alinéa, de « et à la sortie de celui-ci »;

2° par la suppression, dans le sous-sous-sous-
paragraphe II du sous-sous-paragraphe iii du sous-para-
graphe a du paragraphe 3° du neuvième alinéa, de « et à 
la sortie de celui-ci »;

3° dans le dixième alinéa :
a) par l’insertion, dans le paragraphe 5° et après le 

sous-paragraphe g, du suivant :
« h) les bibliothèques autres que celles tenues par 

les établissements d’enseignement, à l’exception des 
comptoirs de prêts et des salles et espaces de travail 
individuel; »;



456B GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 21 janvier 2021, 153e année, no 3B Partie 2

b) par le remplacement du sous-paragraphe h du para-
graphe 29° par le sous-paragraphe suivant:

« h) pour prendre un autobus assurant un service 
interrégional ou interprovincial, un train, un avion ou un 
navire assurant le service de traverse de Matane Baie-
Comeau-Godbout, Harrington Harbour-Chevery, Rivière 
Saint-Augustin ou Île d’Entrée-Cap-aux-Meules ou le ser-
vice de desserte maritime de l’Île-de-la-Madeleine ou de 
l’Île d’Anticosti et de la Basse-Côte-Nord du réseau de la 
Société des traversiers du Québec, ou pour se rendre, à la 
suite de son trajet, à sa destination; »;

c) par la suppression, dans le sous-sous-paragra-
phe ii du sous-paragraphe e du paragraphe 21°, de « et à 
la sortie de celui-ci »;

QUE le sixième alinéa de l’arrêté numéro 107-2020 du 
23 décembre 2020, modifi é par le décret numéro 2-2021 
du 8 janvier 2021, soit abrogé;

QUE le décret numéro 1346-2020 du 9 décembre 2020, 
modifi é par l’arrêté numéro 2020-105 du 17 décembre 
2020 et par le décret numéro 2-2021 du 8 janvier 2021, 
soit abrogé;

QUE le présent arrêté prenne effet le 15 janvier 2021, 
à l’exception:

1° de la mesure prévue au deuxième alinéa du dispo-
sitif qui prendra effet le 16 janvier 2021;

2° de la mesure prévue au troisième alinéa du dispositif 
qui prendra effet le 18 janvier 2021.

Québec, le 15 janvier 2021

Le ministre de la Santé et des Services sociaux,
CHRISTIAN DUBÉ

73936
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